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1. — Procès-verbal (p. 6329). DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
tion de loi (p. 6529). 

3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954, — Radiodiffusion- M. le président. J'ai reçu de M. Valentino, avec demande de 
télévision française. — Suite de la discussion d'un projet de lof discussion d urgence, une Le rame de loi tendant à assurer 
(p. 6329). ' aux vieux travailleurs des départements d'outre-mer le bénéfice 


s de l'ordonnance n° 43-170 du 2 février 1945 dans les cas prévus 

Art G (suite). mer ' s— VE EE ES CE 

( ) par l'article 12 de la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 relative au 
régime de l’assurance-vieillesse, 

a proposition sera imprimée sous le n° 7407, distribuée vt, 


MM. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information; Chupin. 


Demande de disjonction de l'article: MM. Cagne, Patinaud, le s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
secrétaire d'Etat chargé de l'information, Bichet. et de Ja sécurité sociale. (Assentiment.) 
M. Gazier. Il va être procédé à l'affichage vt à la notification de la 


suspension et reprise de la séance. demande de discussion d'urgence. 


Scrutin sur la disjonction de l’article 6 — Pointage. 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. — 3 — 


#4 — Ordre du jour (p. 63%). DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 

vice-président. Suite de la discussion d'un projet de loi. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, 





M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 





PRE de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de la Radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1954, 
TPE ARE (Nos 6774, 7037, 7380, 7395.) 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débats 
à été affiché et distribué. Commission des finances. 13 minutes; 
Il n’y a pas d'observation ?.… Commission de la presse, 13 minutes; À 
Le procès-verbal est adopté. Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minutes; 


XX (21) 242 
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Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
nutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes. 

Le Gouvernement, les groupes socialiste, communiste, de 
l'union républicaine et d'action sociale, de l'union démoerati- 
que et socialiste de la résistance vt des indépendants de gauche, 
ont épuisé leur temps de parole. 

Je demande done aux auteurs d'amendements, surtout quand 
Hs appartiennent à des groupes ayant épuisé leur temps de 
parole, d'être aussi concis que possible. 


[Article 6 fsuite).] 


M. le présicent, Ilier soir, l’Assemblée a commencé l'examen 
de l’article 6, dont je rappelle les termes: 

« Art, 6. — A compter du {1% janvier 1954, les taux des taxes 
perçues au profit du budget annexe de Ja radiodiffusion-télé- 
vision française, en application de Ja loi n° 49-1032 du 30 juil- 
let 1949, modifié par la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951 est 
fixé sur la base d'un droit d'usage de 1.450 francs pour les 
détenteurs de postes récepteurs de 2° catégorie. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de l'in’orimation, 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Mesdames, messieurs, je voudrais 
reprendre dans le calme les arguments que j'ai été obligé de 
développer avec un peu de précipitation hier soir. 

Nous en étions restés au financement de la télévision. J'avais 
indiqué que j'avais été amené à déposer une lettre rectificative 
qui revenait sur les premières propositions que j'avais sou- 
uises à l’Assemblée. 

Alors qu'auparavant j'avais demandé que la taxe fût portée 
à 1.550 francs pour réaliser en quatre ans le plan d'installation 
de Ja télévision et que le volume des emprunts que j'étais 
autorisé à contracter était fixé à 8 milliards, j'ai, par ma 
lettre rectificative, ramené la taxe à 1.450 francs en même 
temps que j'obtenais de M. le ministre des finances la possi- 
bilité de lancer chaque annte pendant quatre ans un emprunt 
de 2.500 millions de francs, soit un volume global d'emprunt 
de 10 milliards. 

L'Assemblée, hier, en votant successivement tous les cha- 
pitres et toutes jes dépenses, dépenses d'équipement, tranche 
conditionnelle et tranche inconditionnelle, à marqué sa volonté 
que, dans les quatre ans, la télévision soit installée en France. 
Reste à en déterminer le mode de financement, On m'a proposé 
différents procédés pour essayer d'éviter l'augmentation de la 
taxe radiophonique. 

On m'a dit: Recourez à l'impôt. Mais lequel ? On ne me l'a 
pas précisé. Il n’est personne, je pense, qui croit que nous 
vourrons augmenter les impôts pour financer la télévision. 

On m'a suggéré de faire des économies, Lesquelles ? Vous 
savez que déjà la loi de finances prévoit que 30 milliards 
d'économies devront être opérées dans le FA a français. 

On a parlé des avances du Trésor, Mais ces avances sont 
alimentées par les ressources de la trésorerie de l'Etat; il 
faudrait que le Trésor fasse un nouvel appel au marché moné- 
taire: or, étant donné les besoins de l'Etat, cela ne semble pas 
possible, Au surplus, avances du Trésor ou emprunt, c'est 
toujours un appel à l'épargne publique. 

On m'a proposé d'écarter pour 195% toutes les dépenses 
d’investissements qui ne concernent pas la télévision. J'ai 
répondu que cela équivaut à faire financer par la radio Ja 
totalité de la télévision, On n'augmente pas la taxe, mais on 
diminue le service rendu et en conséquence tous les reproches 
que l'on peut faire au financement de la télévision par la 
radio resurgissent. 

En outre, les opérations radio actuellement engagées seraient 
arrèlées, d'où désordre dans l'exécution de ces travaux et 
accroissement de leurs prix au détriment, en définitive, de la 
radiodiffusion-télévision francaise. D'ailleurs, pour Jes opéra- 
tions en cours, ce procédé ne permettrait de dégager que 
358 millions de francs, alors qu’il faut, pour la première année, 
4.500 millions. 

On m'a dit encore : Portez la taxe de la télévision à 
5.00) francs, Elle est, dans mon projet, portée à 4.350 francs. 
L'augmentation proposée ne rapporterait la première année que 
39 millions, alors qu'il faut, je le répète, 4.500 millions. 

Faites supporter par les collectivités locales les investis- 
sements concernant les bâtiments, m'a-t-on dit aussi. J'ai 
exposé les difficultés que rencontrent ces collectivités pour 





emprunter, j'ai montré combien il était difficile de les grouper 
et j'ai cité l'exemple du conseii général de Marseille qui se 
toute dans l'incapacité de réaliser l'emprunt de 59 millions 
destiné à faciliter la construction de l'émetteur de Marseille. 

On m'a dit encore: Faites appel au fonds de réserve. On se 
souvient en effet qu'à une certaine époque le fonds de réserve 
de la radiodiffusion disposait de certains crédits, sur lesquels 
d'ailleurs nous avons financé jusqu'à l'heure actuelle les opc- 
rations de télévision, Ce fonds s'élève à ce jour à 787 millions 
de franes, mais il est grevé déjà de 515 millions d’imputation 
de dépenses, de sorte qu'il ne restera au 1* janvier qu'une 
disponibilité de 272 millions de francs. 

On m'a proposé enfin de différencier la taxe de télévision 
suivant la catégorie de l'immeuble occupé par le titulaire qu 
poste. J'ai montré qu'il était impossible d'avoir recours à ce 
inoyen de financement, 

Ainsi, après avoir écarté tous les moyens de financement qui 
m'ont élé proposés, aucun ne résistant à l'examen, nous en 
venons au seul moyen possible, c'est-à-dire à Femprunt. Sur 
ce point, l’Assemblée, après avoir marqué son désir de voir 
réaliser dans les quatre années qui viennent la couverture de 
95 p. 100 du territoire français par les émetteurs de télévision 
de la radiodiffusion-télévision française, semble se diviser. 
Certains prétendent qu'on peut financer la totalité de ces inves- 
tissements par l'emprunt; d'autres, dont je suis, pensent que 
ces investissements doivent avoir également comme support 
un relèvement de la taxe. 

Recourir uniquement à l'emprunt ? On oublie que les res- 
sources de l'épargne ne sont pas indéfinies. On oublie — le 
ministre des finances l'a justement rappelé hier — que je ne 
serai pas autorisé à émettre au cours des quatre années qui 
viennent plus de 2.500 millions de francs d'emprunt par an. De 
plus, comment réaliser un plan-programme en recourant unique- 
ment à l'emprunt ? Le plan, adopté hier, comporte une tranche 
conditionnelle et une tranche inconditionnelle, La tranche 
inconditionneile est basée sur l'augmentation des ressources 
immédiates, c'est-à-dire sur le relèvement de la taxe. 

La tranche conditionnelle est basée sur l'emprunt. I faut 
nécessairement qu'il y ait équilibre entre les deux tranches. 

Si nous avons recours uniquement à l'emprunt, nous ne 

ourrons lancer aucune des opérations prévues dans la tranche 
inconditionnelle et il n'y aura plus de plan programme à pro- 
prement parler, c'est-à-dire l'engagement d'opérations portant 
sur plusieurs années. 

Quand on parle d'emprunt il faut considérer les deux aspects 
du problème. 

D'abord l'aspect technique: Les investissements de la télé- 
vision sont-ils redevables de l'emprunt, et quels sont-ils ? 

Le matériel de télévision-video doit être amorti en 4 ans 
et il exige 4.200 millions; pour le matériel de télévision et de 
radiodiffusion, amortissable entre 5 et 10 ans, il faut 14 mil- 
liards; nous trouvons enfin 11 milliards consacrés à des inves- 
tissements amortissables en 30 ans et plus. Ce sont ces 11 mil- 
liards qui sont précisément justiciables de l'emprunt; on ne 
peut emprunter à 20 ans ou à 30 ans pour acquérir un matériel 
amortissable en 5 ans, et même en 10 ans. 

Voyons l'aspect financier. On me dit: empruntez! Muis 
auprés de qui? H ne peut s'agir que d'un emprunt public. Si 
je dois y avoir recours, il me faudra obtenir l'autorisation 
d'émettre un emprunt supérieur à 2,500 millions. Or, M. Je 
ministre des finances n'a pas caché hier sa position. Il à très 
nettement indiqué que cette autorisation ne me sera pas 
donnée. 


En conséquence, après un examen sérieux et objectif de la 
situation, l'emprunt lui-même se trouve écarté. IL n’est pas et 
il ne sera pas possible de financer les investissements de l 
télévision et les équipements de la radiodiffusion nécessaires 
à la modernisation de notre potentiel radiophonique unique- 
ment par les ressources de l'emprunt. 

Après avoir écarté tous les moyens de financement qui m'ont 
été proposés, après avoir indiqué très clairement que nous ne 
pourrons pas réaliser un volume d'emprunt nécessaire à nos 
investissements, que reste-t-il ? 

IL reste, bien entendu, une augmentation modérée de la 
taxe. Je dis « modérée », car si dans un premier projet, peut- 
être ambitieux, j'avais demandé qu’elle fût portée à 1.550 francs, 
j'ai ramené ma demande à 1.450 francs, c’est-à-dire à un niveau 
qui me permettra logiquement d'effectuer les investissements 
radio dont bénéficieront les auditeugs radio. 

En effet, dans le plan-programme que je vous propose, 
10.500 millions de francs doivent être consacrés à l'amélioration 
du potentiel radiophonique à une meil'eure écoute, à une mei.- 
leure audience de notre radio, à l'amélioration des programmes, 
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à l'aménagement de la modulation de tes qui devient 


absolument nécessaire en raison de l’enconvbrement de l'éther. 
Ces 10.500 millions de francs relèvent normalement de l'aug- 
mentation de la taxe que je propose. 

On m'’objecte alors: Mais vous allez faire financer la télé- 
vision par la radio. Je répèle que c'est ce qui s’est fait partout 
jusqu'à ce Jour. 

Que fait la B. B. C. par eg $ 20 p. 100 des recettes de 

radio de la B. B. C. financent les investissements de la télé- 
vision, En Allemagne, où la taxe s'élève à 2.000 francs, la 
télévision est financée par des recettes de la radiodiffusion. Il 
en est de même en Italie. 
_ Partout, d’une façon générale, on constate que la taxe radio- 
phonique est à un niveau plus élevé qu'en France et partout, 
c'est la radiodiffusion qui a assuré le démarrage de la télévi- 
sion. 

Je précise bien, en effet, qu'il ne s’agit, pour le moment, 
que de financer le démarrage de la télévision. I est bien 
entendu que lorsque la télévision sera installée, quand nous 
compterons en France plus d’un million de postes récepteurs, 
la télévision disposera de ressources suffisantes pour que, à 
son tour, elle puisse aider le financement des investissements 
de la radio, investissements qui seront toujours nécessaires. 

A l'heure actuelle, c’est la radiodiffusion qui doit assurer le 
démarrage de la télévision; demain c'est la radiodiffusion qui 
bénéficiera des ressources importantes de la télévision. 

Si l’on se réfère à ce qui est fait à l'étranger que voit-on ? 
Partout, on à eu recours aux ressources de la radio et à l’aug- 
mentation de la taxe. 


Nulle part, à l'étranger on n’a eu recours à d'autres ressour- 
ces. La Suisse a refusé Ja publicité; l'Allemagne vient de la 
refuser. 


En Angleterre, enfin il n’y aura un second réseau de télévi- 
sion financé par la publicité que lorsque la couverture du ter- 
ritoire britannique sera assurée à raison de 97 p. 100 par le 
réseau national actuel de la B. B. C. 


Alors, si à l'étranger on n’a pas trouvé d'autre moyen que 
de faire supporter le démarrage de la télévision par la radio, 
c'est que ces moyens n'existent vraiment pas. Notre voie est 
donc toute tracée, et je ne pense pas que nous puissions 
trouver d'autre moyen valable, car les mêmes impératifs s'im- 
posent à nous qui se sont imposés à l'étranger. 

Et c'est pourquoi je pose la question: 

Est-il impossible d'accepter aujourd’hui un très léger relè- 
vement de la taxe, de 175 francs, en précisant que les écono- 
miquement faibles, les invalides civils et militaires seront 
exonérés de toute augmentation ? De plus, les services de la 
radiodiffusion étudient tous les cas intéressants qui lui sont 
soumis, et je donne à l’Assemblée l'assurance que si un cas 
intéressant Jai est soumis, ne rentrant pas dans les deux caté- 
gories précitées, il sera examiné avec le maximum de bien- 
veillance. 


M. Marius Patinaud. Vous savez bien que c’est faux! 


_ M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je vous en 
donne l'assurance. 


M. Marius Patinaud. Nous avons démontré hier qu'il suffisait 
d'avoir une toute petite rente, même une pension de quelques 
centaines de francs de la sécurité sociale, pour que soit refusée 
l'exonération de la taxe. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Je vous 
demande de me croire, je vous donne l'assurance que tous 
les cas intéressants seront examinés. 


M. Maricis Patinaud, Les faits prouvent le contraire. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je répète que 
ce les cas intéressants seront exonérés de l'augmentation de 
a taxe. 


. Toute autre possibilité de ressource étant ainsi éliminée, il 
est impossible, sans une augmentation de la taxe, d’avoir 
l'ambition d'installer en quatre ans notre réseau de télévision. 


J'ajoute que ce ne sont pas uniquement les classes aisées 
qui achètent des appareils de télévision. Les statistiques — 
Je Sais très bien qu'elles prêtent à controverse — démontrent 
qu'à Paris 70 p. 100 des récepteurs de télévision sont acquis 
des petits commerçants, des artisans, des salariés et des 
onctionnaires, et à Lille 38 p. 100 environ sont achetés par 
des ouvriers et par des employés. 


J'ai déjà dit que, si l’on veut que la télévision se développe, 
un abaissement des prix de revient est nécessaire, et il ne 
peut pas y avoir diminution du prix de revient des récepteurs 





sans l'établissement d'un plan-programme ouvrant un très 
large marché aux industriels. 

J'ai dit aussi que si l'on veut que la télévision se développe 
et soit populaire, il faut they offre des programmes de pans: 
et qu'elle ne peut le faire sans les crédits et le matériel 
nécessaires. 

Je crains, si nous nous enlisons dans nos contradictions, si 
d'un côté on refuse toutes les ressources annexes, si d'un 
autre côté on refuse l'augmentation de la taxe, que nous ne 
puissions pas procéder à l'installation de Ja télévision nationale, 
et qu’en présence de la carence de l'Etat, les intérêts privés 
demandent alors à relever l'Etat et à installer eux-mêmes un 
réseau de télévision, avec le danger que cela comporte et que 
je vous ai signalé. 

Est-ce cela qu'on veut de ce côté de l’Assemblée ? (L'orateur 
désigne la gauche.) 

Je ne dissimule pas qu'un effort de démarrage s'impose, que 
nous le demandons aux possesseurs d'appareils de radio, qui 
seront demain les bénéficiaires normaux de l'abaissement du 
prix de revient des :écepteurs de télévision. 

J'ajoute que si la télévision privée se substitue à la télévision 
d'Etat, elle s'installera dans les centres urbains où la densité 
de la population lui assurera une rentabilité et que des zones 
considérables de France ne recevront jamais aucune image. 

Or si la télévision est nécessaire, elle l’est tout autant à la 
campagne qu'à la ville et la seule façon d'apporter dans toutes 
les campagnes la télévision, c'est l'adoption d'un plan pré- 
voyant la couverture de 95 p. 100 du territoire français par la 
radiotélévision nationale. ‘ 

De que:que côté que l’on se tourne, je constate qu'il n'existe 
pas aujourd’hui d'autre possibilité pour financer ce plan que 
le léger relèvement de taux que je vous demande d'accepter. 
Voyez-vous une autre voie dans laquelle nous puissions nous 
engager ? 

Je mets en garde l’Assemblée. Si elle n'accepte pas le relè- 
vement de la taxe, il est bien entendu que les dites qu'elle 
a votées ne pourront pas être couvertes et que nous devrons 
revoir tous les chapitres de dépenses qui concernent l'implan- 
tation de notre infrastructure. 

Je serai obligé, tenant compte de la volonté de l'Assemblée, 
de déposer une lettre rectificative ne comportant aucune aug- 
mentation de taxe, mais il faudra alors renoncer à l'implan- 
tation du réseau de télévision et même au renforcement de 
notre potentiel radiophonique. 

Nous nous trouverons devant Ja situation suivante: Pour 
n'avoir pas voulu consentir un léger sacrifice, justifié par 
l'objectif que nous nous proposons d'atteindre, il n°y aura pas 
demain de télévision et nous discuterons encore pendant un 
an peut-être sur les ressources auxquelles nous pourrons recou- 
rir pour trouver les 17 milliards nécessaires à l'implantation de 
notre réseau. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, examiner avec vous les 
conséquences de cette carence. C'est tout l'avenir de la télé- 
vision qui est en jeu à l'heure actuelle. J'entends bien que 
certains estiment que son développement n'est pas nécessaire. 
Permettez-moi de leur répondre que c'est un progrès technique 
qui s’imposera à la France et à l'Europe comme 1l s'est imposé 
partout. Le malheur ne serait pas grand si personne à l'étranger 
ne faisait un effort supérieur au nôtre. Or, l'étranger n'entend 
pas marquer le pas: il construit en hâte, avec dynamisme, 
de nombreux émetteurs, onze émetteurs en Allemagne, sept 
en Italie. Partout on étend l'infrastructure, on dispose de 
crédits considérables pour améliorer les programmes et les 
imposer à toute l'Europe. C’est là un aspect du problème auquel 
je demande à l’Assemblée de vouloir bien être attentive. 

La télévision, pour se développer, doit être européenne par 
l'échange des programmes. En raison du coût élevé de chaque 
programme — je ne veux pas reprendre les chiffres que j'ai 
donnés — une bourse internationale des programmes sera 
ouverte demain. Si nous ne développons pas notre télévision, 
si nos programmes n'atteignent pas trois millions d’auditeurs 
parce que notre infrastructure ne couvrira pas la totalité du 
territoire français, la France ne pourra pas obtenir demain une 
place de choix dans cette bourse des programmes. C’est done 
l'influence de la France en Europe qui est en jeu actuellement. 

Je demande à l’Assemblée d'être particulièrement attentive 
à cet aspect de la question. Nous jouons actuellement une par- 
tie qui met en cause l'influence française en Europe, l'influence 
de la France dans la construction de l’Europe. 


Je demande à l’Assemblée de retenir cet argument comme 
parfaitement valable pour justifier un léger relèvement de la 
taxe. Sincèrement, croyez-vous que si l’on offrait la même pers- 
pective à un pays étranger, il hésiterait à voter un relèvement 
de la taxe de 175 francs ? Croyez-vous que si l’on offrait à cer 
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taines nations voisines la perspective de prendre une place de 
choix sur le marché européen des programmes, elles hésite- 
raient à voter un relèvement de la taxe ? 

Vraiment, une partie importante se joue. Si vous n’adoptez 
pas le programme, vous rendrez impossible le développement 
de l’industrie électronique dont vous savez toute l'importance, 
méme sur le plan de la défense nationale. Si vous n’adoptez 
pas le plan-programme, vous empêcherez l'expansion promise 
à toute une branche de notre économie. 

Savez-vous que, pendant ces quatre ans, près de 100 milliards 
de francs de chiffre d'affaires peuvent être réalisés par l’in- 
dustrie de la télévision ? Savez-vous que l'industrie électro- 
nique emploie plus de 50.000 personnes, qui peut-être demain 
n'auront plus leur plein emploi? Ne risquez-vous pas de 
contraindre au chômage partiel cette activité particulièrement 
compétilive ? 

Ayant été les premiers lorsqu'elle en était au stade du labora- 
toire, nous étions particulièrement bien placés pour soutenir la 
concurrence. Et nous allons perdre cette chance, prendre un 
retard que nous ne rattraperons jamais ? Car si vous ne votez 
pas l’article 6, aucune opération ne pourra être engagée en 
195%, ce retard ne pourra jamais être comblé et, dans deux ou 
trois ans, parce que d’autres pays auront, eux, consenti les 
investissements nécessaires, le prix de revient de leurs récep- 
teurs de télévision ne manquera pas de diminuer, nous devrons 
encore une fois relever nos barrières douanières pour nous pro- 
téger contre la concurrence étrangère, parce que nous n’aurops 
pas su faire en temps utile l'effort nécessaire. 


M. Henri Savaie. Très bien! 


W. le secrétaire c'Etat chargé de l'information. Je vous 
demande, mes chers collègues, de era en considération 
ces différents arguments, qui me semblent probants. 

Croyez-moi, ce n’est pas de gaieté de cœur que je demande 
une augmentation de la taxe, Croyez-vous que, si j'avais eu un 
autre moyen à ma disposition, j'aurais choisi cette mesure que 
2 sais impopulaire ? Mais j'ai mes responsabilités et vous avez 
es vôtres, et c’est à votre sens des responsabilités que je fais 
appel en ce moment. 

J'ai fait cet effort d'imagination auquel m'a convié l’un de 
vous, mais, après un examen attentif du problème pendant de 
longs mois, je n'ai rien trouvé d’autre que le recours au finan- 
cement classique, celui qu'emploie d’aikeurs l'étranger. Aucun 
des aulres moyens de financement qui m'ont été proposés n’a 
résisté à l'examen, 

J'avoue que mon plan n’a pas la marque du génie, mais 
c'est un plan de bon sens, qui est à la mesure de nos possibi- 
lités et qui comporte peut-être une ambition, celle de placer la 
France sur un pied d'égalité avec les autres pays en ce qui 
concerne l'industrie éiectronique et les échanges des pro- 
grammes. 

Oui, ce plan est ambitieux, Pourquoi ne le serait-il pas ? 
N'aurions-nous plus d’ambition, ou n'aurions-nous que l’am- 
bition de refuser le vote d’une augmentation de taxe de 175 
lrancs ? C’est, hélas! ce qu'on constate souvent dans cette 
Assemblée où Ja seule ambition est de ne plus consentir de 
sacrifices. 

Je me demande vraiment si celui que je vous demande 
est hors de mesure avec les conquêtes que nous recherchons. 

Plusieurs d'entre vous se scnt penchés sur ce problème. 
Déjà, M. Marcellin, que je vois à son banc, avait déclaré que 
l'année 1953 serait l’année de la télévision, et il avait à cette 
tribune, avec Ja même foi que la mienne, développé des argu- 
ments identiques aux miens et manifesté une confiance égale 
à la mienne, C'est grâce à ses efforts que l'émetteur de Stras- 
bourg fonctionne actuellement, c'est grâce à son impulsion que 
Lyon et Marseike recevront ies premières images au cours de 
l'année 1954. 

Cela démontre que, quels que soient les hommes, à quelque 
parti qu'ils appartiennent, ils sont obligés, quand ils occupent 
une fonction où ils ont des responsabilités, de défendre des 
positions courageuses. 


Ainsi, mes chers collègues, mes prédécesseurs n’ont pas 
trouvé d'autre moyen de financement. Je fais appel à eux: 
Peuvent-ils m'en proposer d'autre que le relèvement de la taxe 
radiophonique ? 

Notre téévision est animée par des équipes jeunes, ardentes, 
par un personnel dévoué qui a confiance dans l'avenir et qui 
réalise, avec des crédits bien moindres qu’à l'étranger, une 
sorte de miracle permanent. 

Allons-nous décevoir tout ce personnel d'élite ? Allons-nous 
une fois de plus laisser échapper cette chance qui nous est 
offerte de faire confiance à ceux qui, cependant, ont su, avec 





des crédits médiocres, porter la tékvision à un très haut degré 
en France ? 

Si vous ne votez pas le plan-programme, la télévision ne 
progressera pas, l'industrie ne çconsentira aucun investissement 
si elle n'est pas assurée de l'ouverture d’un large marché, 

Or ces investissements conditionnent la diminution du prix 
de revient des récepteurs et ce n’est qu'ainsi que la télévision 
deviendra populaire. 

Si vous ne votez pas le plan que je vous propose, si je suis 
obligé de maintenir, par une lettre rectificative, ja taxe de 
1.275 francs, ce sera la fin de toutes nos ambitions en matière 
de té'évision et alors je pourrai douter demain de l'influence 
française en Europe. 

Je le répète en m'excusant d'’insister avec autant de convie. 
tion, je suis persuadé qu'il n'existe aucune autre possibilité 
de financement et que si vous ne votez pas le plan que je 
vous propose nous perdrons un an. Aucune opération ne sera 
lancée en 1954, le mème problème se posera à nous l'année 
prochaine auquel nous ne pourrons pas proposer d'autre solu- 
tion car les objections que j'ai fait valoir*aux autres modes 
possibles de financement vaudront encore demain. 

N'est-il vraiment pas possible de consentir un effort qui soit 
à la mesure des o | ge que nous vou:ons atteindre, effort 
modeste qui se chiffre par une augmentation de 175 francs 
de Ja taxe annuelle et qui nous permettra d'atteindre l'objectif 
que nous nous sommes fixé 


M. Marius Patinaud, Cela représente deux jours de pain pour 
les vieux travailleurs qui n’ont que 28.200 francs par an! 


M. Paul Hutin-Desgrées. Ce n'est pas le vrai motif de votre 
opposition ! 


M. Henri Savale. Ce n'est même pas la valeur d’an « mégot à 
par jour. 


M. Marius Patinaud. Songez que les vieux travailleurs n'ont 
pour vivre que 77 francs par jour! 
LA 


M. le président. La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Mesdames, messieurs, l’angmentation de 
la taxe qui nous est demandée ne peut être acceptée par nous 
que si nous avons la certitude qu'aucun autre moyen de finan- 
cement n'est possible et que les résultats escomptés seront 
atteints. 

Les rapporteurs, M. Palewski et M. Brusset, ont fait élat dans 
les documents qu'ils ont mis à notre disposition de la néces- 
sité d'atteindre ces objectifs. Je suis persuadé que nos collègues 
ont été sensibles aux arguments qu'ils ont développés et qui 
pour moi se résument dans les trois points principaux suivants: 

D'une part, le développement de la télévision correspond à la 
nécessité de la diffusion des idées, à la nécessité d'étendre les 
informations culturelles et en général toutes les informations. 


M. Paul Gosset, président de la commission de la presse. Très 
bien! 


M. Alfred Chupin. Il répond également à la nécessité de 
permettre les échanges des idées, nécessaires au développe- 
ment de la démocratie aussi bien qu’au progrès de toute la 
masse du peuple. 

Le deuxième argument qui a été développé concerne l'équi- 
pement très important qui est actuellement projeté à l'étran- 
ger. M. le ministre vient de nous rappeler les projets en cours 
de réalisation en Allemagne, en Angleterre, en Italie et il est 
certainement très important pour nous, aussi bien dans le 
domaine de l'équipement des postes que dans le domaine de 
l'échange des programmes, de pouvoir répondre à la concur- 
rence étrangère. 

Il est enfin un troisième domaine où la nécessité de la 
Fe d'une industrie de l’électronique nous apparaît évi- 

ente. 

La télévision, après tout, n’est qu’une patie d’une industrie 
beaucoup plus importante dont les applications s'étendent à de 
nombreux domaines. En effet, le développement du marché de 
la télévision amènera certainement une augmentation de l'équi- 
pement de l’industrie électronique et des progrès considérables 
de celle-ci. Les applications de cette industrie concernent non 
seulement la télévision mais également le domaine scientifique : 
les instruments de mesure, certains aspects de la défense natio- 
nale, enfin certaines questions touchant la navigation aérienne. 


Or, dans nombre de ces domaines, la situation de l'industrie 
française n’est pas toujours satisfaisante, notamment en matière 
de construction de pièces détachées pour appareils de mesure 
et appareils à très haute fréquence. Nous sommes malheu- 
reusement obligés de faire souvent appel à l'étranger pour des 
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fournitures nécessaires à la construction de certains de ces 
appareils. 
M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Tris bien! 


M. Aïfred Chupin. C'est pourquoi je crois que le développe- 
ment de l’industrie de la télévision amènera des progrès consi- 
dérables dans des industries voisines. 

C'est donc là un argument en faverir de la nécessité du déve- 
Joppement immédiat de l'industrie de la télévision. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Très bien ! 


M. Alfred Chupin. Mais si cette nécessité est reconnue de tous, 
ja recherche des moyens de financement a vivement opposé, 
dès hier soir, certains orateurs: 

M. le secrétaire d'Etat à fait justice de plusieurs arguments 
avancés en faveur d’autres solutions que celle qu'il a retenue. 
Certes, il nous serait tous agréable de refuser toute augmen- 
tation de la taxe radiophonique et il est certain que ce n'est 
as de gaieté de cœur qu2 certains sont amenés à considérer 
avorablement cette solution. 

Mais les autres solutions, l'emprunt par exemple, sont-elles 
réellement acceptables ? 

Ces jours derniers, nous avons ajourné l'examen de certains 
buigets, notamment ceux des travaux publies et de l'éducation 
pationale, dans lespoir que M. le ministre des finances vou- 
drait bien accorder un supplément — qui, d'ailleurs, semble 
nécessaire — de crédits d'investissement. Mais les possibilitss 
du ministre des finances sont-elles indéfinies ? Aucun de nous, 
je pense, ne le croit sérieusement et si M. le ministre des 
finances dispose de quelques ressources nouvelles, de quelques 
« poires pour la soif » à offrir à l’Assemblée, il les proposera 
d'abord pour les budgets de l'éducation nationale et des tra- 
vaux publics et la télévision restera toujours la dernière. 

Parmi les autres solutions qui nous ont été proposées, on a 
suggéré l'exonération de la taxe à la production et l'interdie: 
tion de l'importation des appareils étrangers. 

Les mesures pratiques d'exonération de la taxe à la produe- 
tion semblent difficiles à appliquer ainsi que le contrôle de ces 
exemptions par le fisc. 

Quant à l'interdiction d'importation, nous ne pensons pas 
que la France doive toujours s'arrêter à des solutions qui 
amènent une restriction des échanges. Chacun sait que notre 
pays est le dernier en Europe au regard de la libération des 
échanges. Il n’est vraiment pas utile que dans une industrie 
en évolution, où la compétition est vive, on ajoute encore at 
chapitre des interdictions d'importation. 

Je crois que, pour la plupart de nos collègues qui auraient 
tendance à refuser la solution proposée par le Gouvernement, 
c'est surtout un scrupule moral qui les empêche d'accepter 
l'augmentation de la taxe radiophonique, Ce scrupule moral, 
d'ailleurs fort légitime, provient du fait qu'ils ne veulent pas 
faire supporter aux auditeurs de la radiodiffusion le finance- 
ment des charges de la télévision. Us invoquent motamment le 
que ces deux activités ne s'adressent pas à la même clien- 
tè €. 

A vrai dire, je ne suis pas sensible à cet argument. Je suis 
rersuadé, en effet, que l'extension du marché de la télévision 
protitera aux auditeurs de la radio. L'amélioration de l’équipe- 
ment industriel à la suite de l'ouverture d’un marché de la 
télévision prospère et important et de la fourniture de ce mil- 
lion de postes de télévision dont on nous parle, amènera sans 
aucun doute mne amélioration de la qualité des pièces détla- 
chées ainsi qu'un abaissement de leur prix de revient et, fina- 
lement, les auditeurs de la radiodiffusion en profiteront rapi- 
dement d'autant que les clients de la télévision recevront leurs 
émissions sur ondes métriques, 

M. le secrétaire d’Etat chargé de l'information a fait état de 
la création de chaînes de modulation de fréquence, c’est-à-dire 
également l’utilisation d'ondes métriques pour les auditeurs 
de radiodiffusion. Les techniques de la radiodiffusion et de la 
télévision seront done finalement très voisines et tous les pro- 
grès faits par l’industrie de la télévision profiteront aux audi- 
teurs de la radiodiffusion lorsqu'ils seront obligés de changer 
leur poste pour recevoir les émissions en modulation de fré- 
quence. 


En définitive, les acheteurs de postes de récéption de radio- 
diffusion bénéficieront d’un avantage qui sera notablement 
supérieur à l'augmentation du quintuple de la taxe, si l’on 
admet que l'amortissement normal d’un poste est de cinq ans. 

Dans les propositions présentées, notamment dans le rapport 
‘e M. Brusset, une disposition m'a semblé particulièrement 
intéressante ; c'est celle qui concerne la nécessité d'améliorer 
les conditions de la vente à crédit, 





Il est indispensable, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
nous donniez votre appui auprès de M. le ministre des tinances 
pour obtenir une réglementation des ventes à crédit de postes 
de télévision qui permette d'aboutir à des twix d'intérêt réduits, 
proches de ceux pratiqués par la Banque de France, soit par 
hantissement, soit par mise en gage du poste de télévision. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Chupin ? 


M. Alfred Chupin. Je vous en prie, mousieur le secrétaire 
d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je voudrais 
donner mon entier accord à M. Chupin et remercier également 
M. Brusset d’avoir mentionné ce point dans son rapport. 


IL est particulièrement intéressant de développer la vente 
à crédit à des conditions normales. 


M. Guy Desson. 11 y à deux ans que j'ai été nommé rappor- 
teur d'une proposition tendant à ce but, Je ne suis pas encore 
parvenu à la faire inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée, 


M. Marius Patinaud, Le Gouvernement est toujours d'accord 
en paroles, mais c'est bien lui qui s'oppose à cette proposition. 


M. Max Brusset. Il faudrait la faire voter par la procédure des 
affaires sans débat. Nous pourrions ainsi l'adopter avant la tin 
de l'année. 

M. Guy Dezson. C'est le Gouvernement qui s'y est opposé, 

M. Alfred Chupin. Nous espérons + M. le secrétaire d'Etat 
prèltera son appui, comme ji! vient de nous le promettre. 


Je conclus. D'une part la nécessité du développement de 
l'industrie électronique en France s'impose; d'autre part, 
aucune solution ne s offre à nous en dehors de celle de l'aug- 
mentation modérée de la taxe, augmentation résultant elle- 
mème d'une transaction puisqu'elle a été ramente de 275 franes 
à 175 francs. Enfin, le développement de l’industrie de la télé- 
vision apportera automaliquement selon moi un avantage 
sérieux aux auditeurs de la radiodiffusion. 


Pour toutes ces raisons, nous acceplerons, avec plusieurs 
de nos amis, l'article 6 du projet, (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. M. Cagne demande la disjonction de l'ar- 
ticle 6. 

La parole est à M. Cagne. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, l’article 6 du projet 
de loi qui est soumis à notre vote prévoit l'augmentation de 
la taxe radiophonique alors que nous aurions pu croire que 
le Gouvernement avait tenu compte du rejet de ce relèvement 
et n'aurait pas persisté dans une politique condarmée et par 
l'Assemblée et par l'unanimité des auditeurs. 

Le Gouvernement nous demande de voter une augmentation 
de 175 francs au lien de 275 francs, majoration initialement 
prévue, c’est-à-dire de porter le taux de la redevance de 
1.275 francs à 1.450 franes. Un premier échec a été infligé au 
Gouvernement puisqu'il rs) de porter tout d'abord ce 
taux à 1.550 francs. Ce premier résultat doit aboutir normale- 
ment au rejel pur et simple de toute augmentation de la taxe. 


Il n'est pas question de rappeler devant l'Assemblée les 
raisons de ce rejet. Elles ont été largement développées lorsque 
le Gouvernement demandait de porter la taxe radiophonique 
à 1.550 francs. Cette argumentation conserve toute sa valeur, 
même après le dépôt de la lettre rectificative ramenant le 
taux de celte redevance à 1.450 franes. 


Nous ne pouvons accepter l'augmentation proposée par le 
Gouvernement pour plusieurs raisons. Tout d’abord, le budget 
de la radiodiffusion est en excédent de 1.500 millions (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche) et il serait plus logique 
d'envisager une diminution de cette taxe, Ou bien si l'on 
maintient le montant de cette taxe, il faut apporter les amélio- 
rations qui s'imposent à la qualité des programmes. 


Ensuite, l'augmentation demandée aux auditeurs de la radio- 
diffusion va protiter exclusivement aux investissements du 
plan d'équipement de la télévision, ce qui est ilogique, je 
dirai mème illégal. Qn ne peut, en effet, demander aux plus 
jauvres de payer pour les plus riches. Votre méthode consiste 

faire payer aux 8.500.000 possesseurs de postes de radio 
175 francs de plus au seul profit de 60.000 détenteurs de postes 
de télévision. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. C'est faux! 
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M. Marius Patinaud. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Cagne ? 


M. Jean Cagne, Volontiers. 


M. Marius Patinaud. Le Gouvernement entretient une confn- 
sion à propos des exonéralions, Je suis persuadé que de norn- 
breux co:légues s'imaginent, de bonne foi, que les pauvres ne 
payent pas la taxe radiophonique. 

D'après un document qui émane du secrétariat d'Etat à l’in- 
formation, voici les conditions à remplir pour ètre exonéré de 
cette laxe: 

D'abord, bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs an- 
tiens salariés ou être titulaire de la carte sociale d'économique- 
ment faible ou être invalide civil 

Mais — car il y a un mais dont vous ne parlez pas — l'in- 
valide civil doit être pensionné au taux de 100 p. 100. C'est la 
première condition restrictive et elle est de taille, 

Ensuite, il ne faut pas bénéficier de la pension des assu- 
rances sociales, mais seulement de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs anciens salariés, 

Enfin, il faut vivre seul ou avec une personne remplissant 
elle-même les conditions d'exonération. 

En fait, très peu de personnes bénéficient donc de l’exoné- 
ration, 


M, le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Six cent mille 
personnes environ sont actuellement exonérées, Trouvez-vous 
que ce chiffre n'est pas important ? 


Mme Germaine François. Mais combien ne le sont pas ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. À ce titre, 
aous perdons 700 miilions de recettes. 


.M. Marius Patinaud, Deux millions de personnes perçoivent 
l'allocation aux vieux travailleurs anciens salariés, Vous en 
exoncrez 600,000 seulement, 


M. le secrétaire cilEtat chargé de l'information. Un grand 
nombre d’autres vivent chez leurs enfants. 


M. Marius Patinaud. Mais non! Je vous mets en contradiction 
avec la déclaration faite celte nuit même par M. le ministre 
des finances. 

Nous avons déposé hier un texte signé de notre collègue 
Waldeck Rochet en vue d'obtenir l'application de la loi du 
31 décembre 1951. Vous lui avez opposé l’article 48 du règle- 
ment en exposant que l'application de la loi vous priverait 
d'une recette de 700 à S00 millions. C’est donc là la preuve 
se vous faites payer à 700.000 ou 800.000 personnes une taxe 

ont elles devraient être exonérées. 

Lorsqu'on nous dit — c'est l'argument invoqué sans cesse, 
argument inhumain au demeurant — qu'une ayigmentation -de 
175 francs de la taxe représente — je reprends l'expression 
imagée d'un de nos coilègues — un « mégot » par jour, on 
oublie que certains acquittent la taxe bien qu'ils ne disposent 
que de 28.200 francs par an, c'est-à-dire de 77 francs par jour. 

Quand on a 77 francs par jour pour vivre, il n'est pas pos- 
sible d'acheter des cigareltes. Voilà ce que l’Assemblée devait 
savoir, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur divers bancs. C'est faux! 
M. René Camphin. Vous savez bien que c'est vrai. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. 600.000 per- 
sonnes sont exonérées. 


M. Jean Cagne. Je disais que l'on veut faire payer à 
8.%.000 détenteurs de postes de radio 175 franes de plus au 
seul profit de 60.000 détenteurs de postes de télévision. 

M. le secrétaire d'Etat ne pourra plus dire que la taxe radio- 
phonique n'est er payée par les pos après l’aveu qu’il 
a fait à l’Assemblée, à savoir que les exonérations aux vieux 
travailleurs, qui n'en bénéficient pas encore — en violation 
n la loi d'ailleurs — représentent une somme de 750 à 800 mil- 
JONS, 

J'ajoute qu'il n'est pas normal d'augmenter le prix du ser- 
vice rendu — Ja redevance est bien un service rendu — quand 
la qualité de ce service est en constante régression. 

D'autre part, Ja radio est spécifiquement un instrument de 
propagande gouvernemental, Elle est partiale et va à J’encon- 
tre de l'intérêt de la France et des Francais. 

Four ne prendre qu'un seul exemple, l'émission de ce matin 
relate les débats de la nuit dernière en donnant uniquement 
les arguments de M. le secrétaire d'Etat. On va jusqu’à dire que 
ceux qui ne voteront pas l'augment:#:on de la taxe radiopho- 
nique sont contre la télévision. 

Voilà une preuve de plus du manque d'ohbjectivité des infor- 
mations de la radiodiflusion française, 

I y à des limites à ne pas dépasser. Mettez un terme aux 





sacrifices que vous imposez aux travailleurs qui sont de plus 


en plus malheureux. Ne leur demandez pas des sommes qu'ils 
ne possèdent pe ou, alors, avouez que vous voulez les priver 
de continuer à écouter la radio. 

Vous n'avez pas le droit d’instituer un superimpôt alors 
que votre Gouvernement clame à tous les vents que la vie 
baisse, Je sais que certaines jersonnes sont très à l’aise pour 
comparer l'augmentation proposée à la valeur de deux paquets 
de cigarettes ou, comme M. Savale tout à l'heure, à un 
« mégot » par jour. 

Cet argument est spécieux. Il serait incorrect à l'égard de 
pauvres gens qui ne savent pas toujours comment ils vont 
pouvoir acheter leur pain ou payer ieur loyer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

La vérité est que vous voulez prendre deux milliards de plus 
dans la poche des auditeurs de radio pour leur faire payer, à 
ia place du Gouvernement, l'équipement de la télévision. 

J'insiste vivement sur ce md nul plus que nous ne veut 
le progrès et ne cherche à le rendre profitable à tous et pas 
seulement aux privilégiés de la fortune. Nous serions heureux 
que chaque travailleur possédät un poste de télévision. Mais 
avec la politique du Gouvernement, politique de guerre et de 
misère, ce ne sera pas encore pour demain, en tout cas pas tant 
que ce Gouvernement présidera, pour le malheur de la France, 
aux destinées du pays. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le groupe communiste 
repousse l’article 6 du projet de loi prévoyant l'augmentation 
de la redevance radiophonique. 

Je devrais dire plus précisément qu'il s’agit de la majorité 
des députés puisque la commission des finances et, hier, la 
commission de la presse, par 16 voix contre 4 seulement... 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Cinq. 


M. Jean Cagne. … contre cinq, seulement, ont repoussé le 
principe de l'augmentation de la taxe radiophonique. 


M. René Camphin. Hier soir, certains commissaires du Gou- 
vernement se sont permis de demander que la discussion fût 
hâtée. Aujourd'hui, nous les voyons se rendre auprès des 
députés avec des papiers. Une telle attitude est inadmissible ! 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bichet, Voyez les purs! Ils protestent, mais ils sont 
toujours pendus à la sonnette de Moscou. 


M. Jean Cagne. Monsieur le secrétaire d'Etat, prenez les cré- 
dits nécessaires au plan d'équipement de la télévision sur le 
budget général des investissements. Ils seront mieux employés 
que pour la guerre d’Indochine, par exemple, et nous ne serons 
pas obligés d'augmenter la taxe ràdiophonique. 

Nous demandons le scrutin sur notre proposition de disjonc- 
tion de l’article 6 prévoyant une augmentation de la taxe. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Monsieur 
Cagne, 600.000 personnes sont exonérées de la taxe. Je crois 
que c’est un chiffre assez important. 

On parle du prélèvement qui serait exercé si l’on relevait la 
taxe de 175 francs. Mais il y à un autre prélèvement dont on 
ne parle jamais, celui que la Loterie nationale exerce sur les 
pauvres gens et qui s'élève à 13 milliards. 


M. Marc Dupuy. Il n'est pas obligatoire ! 
M. Marius Patinaud. C’est un bien piètre argument ! 


M. le président. La parole est à M. Bichet, contre la disjonc- 
tion. 


M. Robert Bichet. L'Assemblée reconnaît unanimement Ja 
nécessilé de donner un essor nouveau à notre télévision. Dès 
l'instant où nous sommes d’accord sur ce point, nous devons 
fournir à la télévision Jes moyens propres à son développe- 
ment. 

Je sais bien qu’on nous demande de faire travailler notre 
esprit pour trouver des solutions plus intelligentes. Jusqu'à 
présent, nous ne disposons que d'une seule solution. Ceux 
qui préconisent d’autres moyens pour cette extension ne les 
ont pas fait connaître. Or nous risquons de perdre l'avance 
que nous avons sur de nombreux points. Notre pays est à 
Fe - sûr, dans le domaine technique, le plus en avance. En 
Amérique, il existe 22 millions de postes de télévision. Mais 
ceux qui sont allés là-bas savent bien que l'image est infni- 
ment moins nette que Ja nôtre. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Parfaitement. 


M. Robert Bichet. Depuis cette année, le Gouvernement — 
celà avait commencé avec M. Marcellin — a fait un important 


eflort en matière de présentation des programmes de télévision. 
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Ces derniers, d'ores et déjà acceptables, doivent se développer 
encore pour inciter le public à l'achat de postes. TS 

On achètera des postes dans la mesure où la télévision 
s'étendra sur l’ensemble du pays. C'est pour cela qu'il faut 
fournir à la télévision les moyens de se développer. 

Avec le système que vous nous groppees, nous dit-on, les 
pauvres payeront pour les riches. ’ermettez-moi de faire un 
retour en arrière et de rappeler ce qu'était la radiodiffusion 
ii v a trente ans. Lorsqu'eile a été développte, en 1923, un 
poste de radio coùûtait de 3.000 à 3.500 francs, ce qui repré- 
sente en franes de 1953, 120.000 à 1%0.000 franes. 

Les postes de télévision valent aujourd'hui de 80.000 à 
100.000 francs. Si nous faisons l'effort demandé, leur prix 
pourrait tomber à 60.000 francs, car ils pourraient être cons- 
truits en série. 

Si l'on pouvait compléter cet élément par La pratique d’une 
politique de développement de l'achat des postes à crédit, on 
verrait, dans un laps de temps qui n'excéderait pas cinq ans, 
tous les possesseurs d'un poste de radiodiffusion acquérir un 
poste de télévision. (ÆErclamations à l'ertrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Jes vieux resleraient trois ans sans 
manger pour achcter leur poste! 


M. Robert Bichet. Je vais vous répondre et vous voterez 
l'article avec nous. 

Il s'agit de savoir si nous pouvons faire l'effort nécessaire. 

Un argument juste à été invogné hier par M. André Hugues 
quand il a recommandé la création d'un droit d'usage pro- 
JTESSIE, 

Je ne crois pas que ce soit pratiquement possible, mais je 
pense qu'avec un droit d'usage fixe, car la consommation de 


tous les postes est sensiblement la même, on pourra — ici 
j'apporte de l’eau au moulin de M. Patinaud et c'est pourquoi 
jespère qu’il votera avee nous — dégrèver du payement du 


droit d'usage le plus possible de pauvres gens. C'est ce que 
je vais proposer. 

Il est des gens qui ont les moyens de payer et pour qui 
2X franes où 250 francs par an ne cunstilueront pas une 
charge. 


M. Marius Patinaud, Voulez-vous me permellre de vous 
interrompre ? 


M. Robert Bichet. Je ne vous ai pas interrompu. J'entends 
finir mon exposé. D'ailleurs vous avez épuisé votre temps de 
parole alors qu’il m'en reste encore. 

Il y a des gens qui peuvent pure et d’autres qui ne le 
peuvent pas. Je suggère — et le Gouvernement ne pourra 
as nous opposer, comme il l’a fait cette nuit, l’article 1 de 
a loi des maxima ou l’article 48 &u règlement — que la taxe 
soit portée à 1.500 francs, mais que l’on exonère en totalité tous 
les vieux travailleurs auxquels faisait allusion M. Patinaud, qui 
bénéficient d'une pension, d’une rente ou dune retraite et 
qui ne sont pas assujettis à la surtaxe progressive. 

Ces vieillards bénéficieraient ainsi d'une exonération dort 
ils ne jouissent pas actuellement. Il ne s'agira donc pas pour 
eux de payer une surtaxe de 175 franes; vous leur ferez au 
contraire cadeau des 1.250 franes qu'ils payent à l'heure 
actuelle, (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 

Je pense bien que M. Palinaud va nous suivre. 


Je vous demande done, monsieur le ministre, de porter, dans 
l'article 6, le droit de 1.450 à 1.500 franes et de completer le 
texte de cet article par l'amendement présenté par mes col'ègues 
Mme Francine Lefebvre, MM. Lecanuet et Jean Cayeux, tendant 
à exonérer les détenteurs de postes bénéficiant d'une pension, 
d'une rente ou de l'allocation vieillesse, qui, au moment de la 
demande d'exonération, ne sont pas imposables à la surtaxe 
progressive, sur le revenu des personnes physiques. 

Ainsi seront donnés à notre télévision les moyens nécessaires 
à son extension et qui nous permettront de lutter et de déve- 
lopper nos ventes dans les autres pays, car ceux qui parlent 
constamment d'expansion économique doivent fournir les 
moyens de l’assurer, et la télévision est précisément une indus- 
trie où l'expansion économique est possible et facile et qui fait 
travailler — le ministre l'a rappelé — 50.000 ouvriers. 

Voilà ce que je propose À l’Assemblée. Je lui demande de bien 
vouloir nous suivre. (Applaudissements au centre et sur divers 
banes à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat chargé 
de l'information. 


M. je secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je veux d'abord 
remercier M. B:chet d'avoir bien voulu m'aider dans la situation 
difficile où je me trouve. 

M. Bichet me propose, en effet, d'augmenter la taxe. Je suis 
Parfaitement d'accord avec lui sur ce point. (Sourires.) 

Il me demande ensuite de bien vouloir exonérer les posses- 
seurs de poste dont les moyens sont le plus limités... 





en 
M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me permets 
de vous faire remarquer que M. Bichet, en conclusion de son 
intervention, s'est opposé à la disjonetion qui est, pour Fins- 
tant, seuie en discussion. 
Il convient que l'Assemblée se prononce maintenant sur la 
disjonction et non sur les amendements qui ont été déposés. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Avant que 
l'Assemblée ne se prononce sur la dis) mnetion, il est peut-être 
intéressant que soit connue la position du Gouvernement sur 
la proposition de M. Bichet. 

Le Gouvernement est tout prèt à la discuter et, sous une seule 
petite réserve, je veux donner mon accord à son auteur. 

L'exonératton proposée par M. Bichet à mon ut assen- 
timent; toutefois, comme il n'est pas possible de chiffrer 
actuellement ses répercussions, donc de connaitre exactement 
l'équilibre nouveau qui en résultera pour la télévision française, 
je demande à M. Bichet s'il ne serait pas possible de reprendre 
le chiffre de 1.550 francs primitivement proposé pour la taxe. 
(Mouvements divers.) 

Je m'en rapporte sur ce point à la sagesse de M. Bichet et de 
l'Assemblée, 

Je tenais surtout à dire que je suis tout prêt à accepter 
l'amendement. 

M. Robert Bichet. Personnellement, je ne m'oppose pas à 
votre suggestion. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, 

Monsieur Patinaud, je vous accorde deux minutes car vous 
avez très largement dépassé votre temps de parole. 

M. Marius Patinaud. !! convient aussi de constater, monsieur 
le président, que le Gouvernement a lui-même dépassé de trente 
minutes son temps de parole. 

M. le président, L'argument manque de poids, 

Le temps qui avait été prévu pour la discussion de ce budget 
— deux heures trente minutes — est largement dépassé, Si 
le débat continue au même rythme, il ne sera pas encore 
terminé à midi, alors qu'il a occupé déjà toute la séance 
d'hier soir. 

M. Marius Patinaud. J'ai demandé la parole pour répondre 
au Gouvernement et par la même occasion à M. Bichet. 

Peux questions très différentes ont été traitées. 

Une partie de l'amendement de M. Bichet tend simplement 
à l’application de la loi du 31 décembre 1951. Nous la voterons 
puisque, cette nuit, nous avions déposé exactement le même 
amendement, C'est le Gouvernement, qui compte, vous le 
savez bien monsieur Bichet, un certain nombre de vos amis, 
qui a opposé à notre amendement l’article 48 du règlement. 
IL n’applique pas la loi du 31 décembre 1954. 

M. le rapporteur. Vous n'aviez pas oflert de recettes com- 
pensatrices. 

M. Robert Bichet. L'article 48 du règlement n'est pas opposa- 
ble à mon amendement, du fait de la nouvelle solution que je 
propose. 

M. le rapporteur. Parfaitement, 

M. Marius Patinaud. Mais nous avons demandé la disjonction 
de l'article 6, puisqu'il augmente la taxe. Nous mainten ns 
cette demande et nous souhaitons que l'Assemblée se prononce 
par scrulin. 

M. Albert Gazier. Monsieur le président, je demande À l'As- 
semblée d’aceepter une courte suspension de séance. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. D'accord, 

M. le président. M. Gazier demande une brève suspension de 
seance, 

H n'y a pas d'opposition 2. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir heures quarante minutes, est 
reprise à Onze heures quinze minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de larticle 6, 
demandée par M. Cagne. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
Leu de faire le pointage des votes. 
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Il va y être procédé. 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la siite du débat à 
quinze heures ? 

M. Edgar Faure, ministre des [finances et des affaires écono- 
miques. L'Assemblée pourrait peul-être poursuivre maintenant 
hs du budget de l'intérieur, (Protestalions sur divers 

ancs.) 


M. René Camphin. La comédie d'hier va-t-elle continuer ? 


M. Maurice Rabier. Hier, monsieur le ministre, les événements 
vous ont donné tort: il n'a pas été possible de continuer la 
discussion du budget de l'intérieur et la séance a dû être 
levée. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. M. le 
ministre de l'intérieur est ici avec ss collaborateurs. 


M. le président. 11 est de mauvaise méthode, monsieur Je 
ministre, d'entreméêler les discussions des budgets, en repre- 
nant pour une demi-heure la discussion du budget de l'inté- 
rieur, celle du budget de la radiodiffussion-télévision française 
devant être continuée à quinze heures. 

La suite du débat est renvoyé à la prochaine séance. 


Le résultat en sera proclamé ultérieu- 


vs 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Cet après-midi, deuxième 
Séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1%4 : 

Radiodiffusion-télévision française (suite) (n°* 6774-7037-7389- 
12395. — M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Intérieur (suite) (n° 6761- 6934-7116-7208-7258. — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur) ; 

Industrie et commerce (suile) (n° 6760-6831-7115-7288, — 
M. Jules-Julien, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (suite) (n° 6763-6891-7118-7209-7%63. — 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport de la commission 
de comptabilité sur la fixation des dé penses de l’Assemblée 
nationale et de l'assemblée de l'Union française pour l'exer- 
cice 1951 (n° 7396, — M. Taillade, rapporteur); 

Suite de la discussion des Lrojets de loi et des lettres recti- 
fivatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1% : 

Finances et affaires économiques (1. — Charges communes) 
(n° 6756-7403. — M. Faggianelli, rapporteur); 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de ïoi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1954 (n° 7312-7393-7404. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1994: 


à quinze heures, 


Eventuellement, travaux publics, transports et tourisme 
(1. — Travaux publics, transports et tourisme) (suite) (n° 6767- 
7122-7162-7364. — M. François Benard, rapporteur) ; 


Eventuellement, éducation nationale (suite) (n° 6754-7112-7207- 
7328-7365, — M. Simonnet, rapporteur [éducation nationale] et 
M. Marcel David, rapporteur [enseignement technique, jeunesse 
et sports]); 

Discussion du projet de loi de finances 
(nes 6748 et annexe, 727%, — M. Charles 
général) ; 

Décision sur le conflit de compétence entre, d’une part, la 
commission des finances et, d'autre part, la commission des 
boissons, pour l'examen de Ja oh unter de loi (n° 6838) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
une aide financière aux petits et moyens viticulteurs de 
l'Hérault, du Gard, de l’Aude et des Pyrénées-Orientales ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
ealives aux projets de loi relatifs au pole ee des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour “exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775); 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inserites à l’ordre du jour 
de la deuxième séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures et demie.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT. 


jour l'exercice 1954 
arangé, rapporteur 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1'° séance du mercredi 9 décembre 1953. 


SCRUTIN (N° 


2124) 


Sur la disjonction de l'article 6 du projet de budget de la radiodi]. 
fusion et télévision française (Augmentation de la taxe radiopho: 
nique. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants...... suodostéidonsé ets scsi: DR 
Majorité absolue... soso cséosoenes ess oo + 9307 
Pour l’adoption....... cssocscovce 208 
0. PPT OA ES cossosse 308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
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Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne 
Benourville (de), 
Ben Tounès, 
Berthet, 
Bessac, 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biss01, 
Boganda 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien,. 
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Brahimi (Ali), 
Brault 
Bricout. 
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iot. 
Eutei (Max). 
Burlot. 
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Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
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Demusois. 
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Fajon (Etienne). 
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Midol. 
jinjoz 
eo Jules}. 
Molinatti. 
Mullet (Guy). 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
llaute-Garonne, 
Montgoifer (de). 
Mora. 
Moulon. 
Muller 
{usrneaux. 
Nosgelen (Marcel). 
Naroun AMar. 
Nénon 
Ninine. 
Nisse 
Nocher 
Noël (1#on), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Paquet. 
Patinaud 
Paul ‘Gabriel. 





Pehellier (Eugène), 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Apiihy. 

Aubame 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

AuImCran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles, 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin, 

Bendijelloul. 

Biné (Maurice). 

Bengana (Monamed). 

Bergasse, 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bljaulit (Georges). 

Billères, 

Billiemaz, 

Billotte, 

Blachette. 

Boisäé (Raymond). 

Fdouard Honnefous. 

Bscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Biuret ‘Henri). 

Bourgeuis. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Ruron 

Caillavet. 





Laliot (Olivier), 


Peytel. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin, 
Pluchet, 


À Prache 


Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Pupat, 

Quénard. 

Quinson 

Mme Rabalé. 

Rabier. 

Raffarin, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Saivre (de), 

Sauer. 

Savary 

Schmitt René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Segelle. 

Serafini., 

Seynat. 


Ont voté contre: 


Cartier (Gilbert), 
seine—<t-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat. 
Cramant. 
Charpenter. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo: 

Corniglion-Molinier. 

Cosle-Floret' (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Delos du Itau, 

Begoulte. 


Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Delmoite. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 


+ À 





Sibué. 

Sidi el Mokhlar, 
SietridL. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo)}, 


Sou. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Fhorez {Maurice}. 
Tillon ‘Charles). 

Tiro!ten. 

Titeux. 

Toublanc, 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracoi 

Triboulet, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino, 

Vals (Francis). 

Vassor 

Védrines. 

VendJroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry tEmmanuel). 
Viileneuve (de), 
Villon Pierre). 
Wagner 








Yacine (Liuallo). 
Zunino. 


Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duveau. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelti, 

Faure :Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Féix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet, 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 

Genton, 

Goorges (Maurice). 
Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
flénauit. 
Houphouet-Bolgny, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (André), Seine, 
Hulin. 
fHutin-Desgrées. 





Jsorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jugias. 

Juies-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Kuehn (Mené). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Lafarest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mie Lefcbvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret. 

Leyendre. 

Lena e. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie., 

Le Scieliour, 

Letourneau. 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Ilubert). 

Mailbe. 

Malbrant. 

Mallez 

Marmnadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Man-eau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mar!inaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskli 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck. 





Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
Çois), bDeux-sévres. 


Mercier (Michel, Loir | 


et-Uher). 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moatti 
Moisan. 
Mondon. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre 
Monljou (de). 
Morève. 
Mourice 
Mero Giafferri de). 
Mouchet 
Moustier de). 
Movnet. 
Mutter ‘André). 
Nazi-Boni, 
Nigay. 
Noe de La). 
Olmi 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmad ji}. 
Palewski Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise, 
Pantaloni. 
Paternot. 
Patria. 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pfimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pleven René). 
Mme Poinso-Chapuis 
Priou. 
Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 


, Rhône 





Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reil'e-soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 


Reynaud Paul}, 

Rtibère {Marcel}, 
Alger. 

Ribevre Paul}, 


Ardèche. 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar). 

Sajd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr 

Salliara du Rivauit, 

| Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

savale 

Schaf 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Ncrd 

Sacrétain. 

Senghor 

Sesmaisons de). 

Sid Cara. 

Simonnet, 

| Smaïl 

| Solimhac, 

souquès (Pierre)- 

sourbet, 

soustelle. 

Taillade 

Teitgen 





{Robert}, 





(Pierre- 


Thibault, 
Fhiriet 

Tinguy ‘de). 
Yrernouilhe. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Vallon ‘Louis), 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte 

Vivier 

Villard 
Maurice Viollette., 
Wasmer 

Wolf 

Zodi Ikhia 





NW'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barrier. 
Ben Alyÿ Cherif, 


lénard !François). 
Bernard. 
Dronne. 


Laberbe 
Valle jules). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daiadier (Edouard). 


Dommergue. 
ihuel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nalionale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 





Dans le présent scrutin, M. Mallez, porlé comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 





% ® &- 
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SOMMAIRE 

4. — Procès-verbal (p. 6338). 

2. — lremandes d'interpellalion (p. 6338). 

8. Dépenses des ministères pour l'exercice 19514. — Radiodiffusion- 
télévision francaise, — Suite de la discussion d’un projet de loi 
(pb. 0,59). 

Art. 6 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur la demande de disjonction de 
l'article, — Rejet. 

amendement de Mme Francine Lefebvre: Mme Francine Lefebvre, 
M. Cagne, 

Sous-amendements de M. Valentino et de M, Girard: MM. Desson, 
Girard, Ulver, secrétaire d'Etat au budget; Jean-Paul Palewski, 
rapporteur. — Disjonction. 

Rappel au règlement: MM. Bichet, Patinaud, 

MM. Emile Hugues, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de Finformation; Patinaud, le secrétaire d'Etat au budget, 
Mme Francine Lefebvre, 

Scruluin sur le paragraphe I de l'amendement, — Pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 

Résullat du serulin soumis à pointage. — Rejet. 

Amendement de Mme Francine Lefebvre, MM. Moatti et Coul- 
naud Mmes Francine Lefebvre, Franceis, MM. le secrétaire 
d'Elat chargé de Finformalion, Patinand, Edgar Faure, ministre 
des finances el des affaires économiques. 


£Scrulin sur le paragraphe 1 de l'amendement, — Pointage. 
Suspension e{ reprise de la séance. 

Résultat du scrulin soumis à pointage. — Rejet. 

MM. le secrétaire d'Etat au budget, le rappor!'eur, — Renvoi de 


la discussion à une échéance ultérieure. 
4. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Intéricur. — 
Suile de la discussion d'un projet de bi (p. 635). 

M. Leenhardt, rapporteur. 

Art. 2. — Réservé. 

Etat B. 

Chap. 57-30. 

MM. Genton, Cayeux, le rapporteur, Martinaud-Déplat, ministre 
de l'intérieur; Cartier, Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis: 
Thibault, secrétaire d'Etat à l'intérieur; Ulver, secrétaire d'Elat au 
budget. — Chapitre réservé. 

Chap. 57-10. 

Amendement de M. Pemusois: M. Demusois. — Rejet, 

Adoption du chapitre. 
Chap. 57-90 et 57-99. — Adoption, 











Chap. 63-50, 

MM. Ballanger, le rapporteur, le secré'aire d'Etat su budget. -« 
Chapitre récervé, uinsi que l'ensemble du titre VI 

L'article 2 demeure réservé. 

MM. le président, le rapporteur, Demusois, Cartier, le ministre 
de l’intérieur, Ballanger, Rabier, Seratini, le secrétaire d'Etat au 
budget, Wagner, président de la commission de l'intérieur, 
D'urroux. — Décision, au scrutin, de poursuivre Je débat, 

Art. 1er, état À (suile),. 

Chap. 31-01. 

M. Valentino, Mme Poinso-Chapuis, M. Camphin. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance, 


5. — Ordre du jour (p. 6250), 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


D, ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

Il n'y à pas d’observalion ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ET 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sut- 
vantes : 


De M. Ribère sur les raisons pour lesquelles le président du 
conseil vient de décider de ne pas étendre à l'Algérie le régime 
métropolilain de la sécurité sociale aux grands invalides de 
guerre, aux veuves et aux Grphelins et les mesures immédiates 
que le Gouvernement compte prendre pour essayer d’atténuer 
la légitime indignation des milieux anciens combattants algé- 
riens ; 

De M. de Chambrun sur les décisions prises à la Conférence 
des Bermudes et les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour que la volonté nationale soit authentiquement 
interprétée à la Conférence des quatre. à 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 
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RE pe 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatils au développement des crédits affectés aux dépenses 
de la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1954. 
(Nes 6774, 7037; 7389, 7395.) ! | 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commission des finances, 13 minules; 

Commission de la presse, 13 minutes; | 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 minute ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 8 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale 
minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes; 

Le Gouvernement et les groupes socialiste, communiste, 
d'union républicaine et d'action sociale, de l'union démocra- 
tique et socialiste de la résistance et des indépendants de 
gauche ont épuisé leur temps de parole. 


Le 


[Article 6 {suite).] 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a continué la dis- 
cussion de l’artiele 6. 

Voici, après vérification, le résultat du scrutin sur la demande 
de disjonction de cet article présentée par M. Cagne: 


NORRS O0 VOUS... essences se 612 
Majorité absolue......... seb v 86 + à 307 
Pour l'adoption........... 304 
CONS : sense sos sos «es.  JUB 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Francine Lefebvre, MM. Lecanuet, Cayeux, Bouxom, 
Bichet ont déposé un amendement ainsi conçu: 

« [ — Dans l'article 6, le chiffre « 1450 » est remplacé par 
celui de « 1.500, » 

« Il. — L'article est complété par la disposition suivante : 

« Sont exonérés du payement de la redevance pour droit 
d'usage des postes de T. S. F., dans les conditions fixées par 
l'article 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, en sus des 
catégories prévues audit article, les détenteurs de postes béné- 
ficiaires d’une pension, rente ou allocation de vieillesse, âgés 
de plus de soixante-cinq ans ou titulaires d'une pension, reate 
ou allocation de vieillesse liquidée au titre de l'inaptitude au 
travail, qui, au moment de la demande d’exonération, ne sont 
pas imposables à la surtaxe progressive de l'impôt sur le reveau 
des personnes physiques. » 

Cet amendement a été soutenu. 


Mme Francine Lefebvre. Il n'a pas été soutenu, monsieur le 
président. 

M. le président. N'a-t-il pas été défendu par M. Bichet ? 

M. Rokert Bichet. Monsieur le président, je suis intervenu 
contre la disjonction de l'article 6. 


Si j'ai soutenu l'amendement, ce n'est que fortuitement. (Sou- 
nres.) 


M. le président. Madame Francine Lefebvre, le groupe auquel 
vous appartenez dispose encore d’une minute. 
Je vous donne la parole. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne sais si, en une minute, je 
peus développer mon amendement dont M. Bichet a exposé 
‘économie, 

Cet amendement, déposé par mes collègues Lecanuet, Ciyeux, 
Bichet, Bouxom et moi-même, tend à 4er au Gouverne- 
ment qui, la nuit dernière, nous a opposé l’article 48 du règle- 
ment, la compensation nécessaire à l'exonération des personnes 
âgées qui sont les plus défavorisées. 

. Mes chers collègues, il faut que les choses soient claires et 
je dois fournir à l’Assemblée quelques précisions, 

Je n’entends surtout pas opposer une catégorie de vieillards 
à une autre. 

On parle de pensions de sécurité sociale et ce disant, c’est 
Surlout aux anciens salariés que l’on songe. 

Nous voyons beaucoup plus large. Il s’agit aussi bien des 
bénéficiaires de la loi da 17 janvier 1948 — anciens artisans et 
Commerçants — que de ceux de la loi du 10 juillet 1952 qui 
ph ji aux agriculteurs et des bénéficiaires de l'allocation 
spéciale, 











La seule condition à retenir sera le plalcad que nous instituons 
par l'introduction de la notion de uon-mposition à la surtaxé 
progressive, 

Pour qu'aucune confusion ne soit possible, j'apports une 
nouvelle précision dans mon amendement. 

Mon amendement vise les personnes bénéficiaires d'une pen- 
sion, rente ou allocation de vieillesse, âgees de pus de soixaute- 
cinq ans ou titulaires d'une pension, rente ou allocation de 
vi illes<e, ‘âgées de soixante ans, dont je titre a été liquidé 
pour inaptitude au travail. 

Je pense que les d [tic ultés sont écartét S, P 1isq le ] prop 4 
au Gouvernement une augmentation de la taxe de 50 fran 

Je ne vois pas quel Français pourrait refuser de payer 
un supplément de 50 francs au montant de sa taxe radiopho- 
nique Sachant que son geste premettra d'exonérer de cetta 


contribution les vieux qui n'ont plus le moyen de Ja payer, 
, Lorsqu'on fait la quète en faveur des vieux un dimanche de 
l'année — et il est honteux d'en être réduits à un tel expédient 


— personne n'osorait mettre 50 francs dans le tronc que l'on 
présente! (Très bien! très bien! 

Je suis donc persuadée que l'immense majorité des Français 
acceplera, avec nous, cette majoration swppiémentaire, sachant 
qu'elle bénéficie aux plus matheureux des Français. (Applau- 
dissements an centre et à gauche.) 

M. le président. La arole est à M. Cagne contre Yamende- 
met. 

M. Jean Cagne. L'amendement de Mme Lefebvre et de ses 
amis remet en cause, dans sa première partie, une question 
qui à été tranchée par l'Assemblée lors de la première üiscus- 
sion. 

L'Assemblée, en eflet, à refusé le porter la taxe radiopho- 
nique à 1.350 franes. 

Ensuite, la commission de la presse s’est prononcée — par 
18 voix contre 5 — contre la lettre rectificative portant le 
montant de cette taxe à 1.450 franes. 

H en résulte que l'Assemblée ne saurait accepter un amen- 
dement portant la taxe à 1.500 francs. 

La disjonction de l'article 6 a été repoussée par 4 voix 
d'écart seulement et au prix de quelles tractations et de quelles 
pressions ! 

En conséquence, l’Assemblée nationale, qui n’a pas accepté 
l'augmentation de 1735 francs que lui proposait le Gouverne- 
ment, ne saurait, logiquement, se rallier à la majoration de 
225 francs à laquelle conduit l'amendement qui nous est sou- 
Inis. 

Accepter cela, ce serait un non-sens! 

On nous rélorque que la proposilion en cause permettrait 
d’exonérer les vieux travailleurs qui perçoivent quelques mil- 
liers de francs en plus de leur allocation. Nous répondons qu’il 
existe un excédent de 1.700 millions de francs au budget de 
la radiodiffusion. 

Vous prétendez que votre amendement permettrait d'étendre 
l'exonération de la taxe à une catégorie de vieux travailkeurs ? 
Mais il existe déjà une loi dans ce sens. Pourquoi en voter une 
deuxième ? Demandez à M. Bacon ou à vos amis du Gouver- 
nement de faire appliquer une loi qui existe déjà. 

Nous sommes donc tout à fait sceptiques sur l'usage qui 
serait fait de cette proposition si elle était adoptée, Aussi 
demandons-nous le vote par division de l'amendement de 
Mme Lefebvre et de ses collègues en invitant l'Assemblée natio- 
nale à se prononcer, par scrutin, d'abord sur le premier point 
tendant à porter le montant de la taxe de 1.450 et chiffre 
proposé par la lettre rectificative, à 1.500 francs. 

Mme Francine Lefebvre. Vous ne voulez pas que les riches 
payent pour les pauvres! (Erclamations à l'extrême gaurhe.) 

M. le président. Je suis saisi de plusieurs sous-amendements, 

Le premier, présenté par MM. Joubert, Gaillemin, Montel, 
Mondon, est ainsi rédigé: 

« A partir des mots: « les détenteurs de postes » rédiger 
comme suit la fin de l'amendement : « les détenteurs de postes 
qui ne sont pas imposables à la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques », 

Cet amendement n'est pas soutenu ?.…. 

Le second amendement, présenté par M. Valentino, est ainsi 
conçu : 

« Compléter cet amendement par la disposition suivante: 

« Ce taux est réduit de 50 p. 100 dans les départements 
d'outre-mer », 

La parole est à M. Guy Desson pour défendre ce sous-amen- 
dement. 

M. Guy Desson. Ce sous-amendement, que je déflends au 
nom de M. Valentino, rejoint celui qui a été présenté par un 
de nos collègues, 

Le volume des émissions dans les territoires d'outre-mer 
étant, de join, inférieur à celui de la France métropolitaine, 
les usagers demandent que ia redevance d'usage qu'ils acquit- 
tent soit diminuée 
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M. le président. Le troisième sous-amendement, présenté par 
M. Rosan Girard, est ainsi rédigé: 

« Compléter cet amendement par la disposition suivante: 

« Le taux prévu au premier alinéa du présent article sera 
réduit de moitié dans les départements d'outre-mer. 

« Après augmentation de la puissance d'émission des postes 
Jocaux et mise à la disposition des auditeurs de programmes 
permanents améliorés, cette réduction pourra être supprimée 
par décret. » 

La parole est à M. Rosan Girard. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, ce n’est pas un pri- 
vilège que nous demandons pour les usagers des départements 
d'outre-mer où Ja France est très mal représentée dans le 
domaine de la radiodiffusion, notamment aux Antilles, à la 
Martinique et à la Guadeloupe. 

Les petits postes locaux émettent environ deux heures par 
jour et leur programme n'est mème pas audible sur tous les 
points du terriloire guadeloupéen ou martiniquais. Les déten- 
teurs de postes, qui payent Ja même redevance que dans Ja 
métropole, sont par conséquent lésés sur Ja qualité et la quan- 
tité des programmes. 

Mon amendement tend à rétablir la justice et à fixer un taux 
de redevance réduit pour une prestation réduite. 

Mais précisément pour montrer que nous ne réclamons pas 
un privilège, mon amendement va plus loin que celui de 
M. Valentino puisque le deuxième alinéa est ainsi rédigé: 

« Après augmentation de la puissance d'émission des postes 
locaux et mise à la disposition des auditeurs de programmes 
permanents améliorés, cette réduction pourra être supprimée 
par décret. » 

Nous demandons ainsi que les usagers des départements 
d'outre-mer ne soient pas tenus de payer la même redevance 
que ceux de Ja métropole tant que radiodiffusion française 
ne leur donnera pas des programmes permanents de même 
qualité et en même quantité; mais lorsque le Gouvernement 
assurera, par la modernisation et l'équipement des postes 
locaux, les mêmes services que dans la métropole, il pourra 
par décret rétablir l’égalité de la taxe. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Le Gouverne- 
ment oppose l’arlicle 48 du règlement au sous-amendement de 
M. Rosan Girard et à celui de M. Valentino. (Exclamations à 
gauche et à l'extrême qauche.) 

M. Rosan Girard. Ce n’est pas sérieux. 
ne le président. Quel est l'avis de Ja commission des 
inances ? 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. L'article 48 du règlement 
est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit. 

En conséquence les sous-amendements de M. Valentino et de 
M. Rosan Girard sont disjoints. 

Reste l'amendement de Mme Lefebvre. 


M. Robert Bichet. Je demande la parole, pour un rappel au 


x 


règlement. 

M. le président. La parole est à M. Robert Bichet, pour un 
rappel au règlement, 

M. Robert Bichet. Le vole par division qui vient d’être 
demandé est de droit. Mais je tiens à placer l’Assemblée en 
présence de ses responsabilités. 

L'amendement de Mme Lefebvre forme un tout. On ne peut 
à la fois refuser l’augmentation de la taxe et réclamer certaines 
exonérations. L'Assemblée doit se rendre compte que si Ja 
première partie de l'amendement était repoussée, automatique- 
ment l’artick 1 de la loi de finances et l’article 48 du règle- 
ment joueraient contre la deuxième partie. 

Parlons net. Nos collègues communistes disent: Mais il y a 
déjà une loi. 

:n politique, ce qui compte, ce sont les faits. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 


Mme Germaine François. Appliquez Ja loil 


M. Robert Bichet. Il se peut que ce mn G je dis vous gène; 
j'en suis sûr même, mais cela n’empêche pas que ce soit la 
vérité. (Applaudissements au centre, — Ezxclamations à l'ex- 
tréme gauche.) 

Plusieurs centaines de milliers de vieux travailleurs ne béné- 
ficient pas de l’exonération. Notre amendement aura pour effet 
de ramener à leur profit la taxe, qui est à l'heure actuelle de 
1.275 francs, à zéra. 

A ceux qui prétendent que les pauvres vont payer pour les 
riches nous disons: Avec notre amendement on demandera 
225 francs de plus aux riches, mais Jes pauvres payeront 
1.250 francs de moins, 








d 
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L'Assemblée est maintenant clairement informée. Que chacun 
prenne maintenant ses responsabilités. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Noire demande de division est abs! 
ment conforme au règlement, 


M. Robert Bichet. Je l'ai dit. 

M. Marius Patinaud. Mais je rappelle qu'il existe une loi de 
décembre 1951 qui donne des droits aux pauvres gens. 

Mme Francine Lefebvre. Pas à tous. 

M. Robert bichet. Et par notre amendement nous élargissons 
son champ d'application. 

M. Marius Patinaud. Seulement cette loi n’est pas appliquée! 

Vous voulez qu'on vote une autre Joi pour faire obligation 
au Gouvernement d'appliquer Ja première. 

Mme Francine Lefebvre. Pas du tout. 

M. Marius Patinaud. Les choses sont pourtant ainsi. 

Et qu'est-ce qui nous prouve que k Gouvernement applique'a 
la deuxième, puisqu'il n'applique pas la première ? Alors que 
restera-t-il de l'opération que vous nous proposez ? Tout «i1- 

lement l’augmentation de la taxe, mais pas l'exonération pour 
es pauvres gens. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chars 
de l'information. 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat chargé de l'information. 
Je comprends . -g l'argumentation de Mme Lefebvre et de 
M. Bichet gène le parti communiste, mais elle n’explique pas 
la mauvaise foi de celui-ci. (Vives exclamations à l'extréme 
gauche.) 

M. René Camphin. Si quelqu'un est de mauvaise foi, c’est 
vous ! 


M. le président. Ne passionnons pas le débat. 


Mme Germaine François. Pourquoi le Gouvernement n'up- 
plique-t-il pas la loi? 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je ne peux pas 
laisser dire que la loi n’est pas appliquée. Elle est appliquée. 

Mme Germaine François. E:le ne l’est pas, vous l'avez recon- 
nu ce matin. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. L'amendement 
de Mme Lefebvre aura pour effet d'étendre son application. 

Mme Germaine François. Vous avez dit vous-même qu'elle 
n’était pas appliquée! 

M. le président. Madame François, je vous rappelle à l'orure, 

M. Marc Dupuy. Cela ne donne pas le droit au ministre de 
nous insulter. 

M. le président. Monsieur Dupuy, je vous rappelle à l’ordre. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je voudrais 
bien savoir si jamais aucune autre injure. 

M. Maro Dupuy. Vous reconnaissez donc que vous nous avez 
injuriés ! 

M. le président, Monsieur Dupuy, si vous persistez à inter- 
rompre, je vous rappeilerai à l’ordre avec inscription au procès- 
verbal, 

M. Robert Bichet (s'adressant à l'extrême gauche). Ce débat 
vous gène tellement que vous ne voulez pas laisser le mimstre 
s'expliquer. 

M. le président, Monsieur Bichet, ne passionnez 

Ces interruptions continuelles empêchent le 
dérouler dans de bonnes conditions. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je comprends, 
disais-je, que le parti communiste soit gêné mais, je le répite, 
cela n'explique pas sa mauvaise foi. 

L'amendement de Mme Francine Lefebvre doit étendre le 
bénéfice des exonérations aux vieux travailleurs et aux déten- 
teurs de postes de condition modeste, Le Gouvernement se 
rend aux observations de Mme Lefebvre et de M. Bichet, et 
accepte cette proposition, : 

Comme l'a exposé clairement M. Bichet, il est demandé 
50 francs d'augmentation aux riches pour permettre aux pau- 
vres de ne pas payer 1.275 francs. 

C’est bien ainsi que se pose le problème. | 

En ce qui concerne le vote par division, réglementairemeut, 
il est de droit, mais si la première partie de l'amendement est 
repoussée automatiquement la deuxième tombera sous le coup 
de l’article 48 du règlement, car il n’y aura pas de recettes 
un na M. Bichet a eu parfaitement raison de le sou- 

igner. 

C'est la raison pour laquelle il est indispensable que cel 
amendement soit intégralement adopté, sans quoi vous risqué- 
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riez de priver du bénéfice de l’exonération ceux qui sont en 
droit d'attendre un geste d'humanité de la part de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Je voudrais répondre sans passion aux 
arguments qui nous sont opposés. 

remir argument: c'est abuser singulièrement des termes 
que de prétendre que ce sont les riches qui payeront l'aug- 
mentation de la taxe. Car enfin, si ma mémoire est bonne, 
selon les proprès chiffres du Gouvernement, plus de 50 p. 100 
des salariés français gagnent moins de 25.000 franes par mois. 
Ce sont eux qui vont payer cetle augmentation. Ce sont eux 
qua vous appelez des « riches ». Vous abusez singulièrement 

es termes! 

Deuxième argument: lorsque M. le secrétaire d'Etat prétend 
que nous sommes gênés par ks propositions qui sont faites, 
je peux l’assurer qu'il suffira que les vieux travailleurs sachent 
que le Gouvernement appuie cette demande pour que tout 
gs'éclaire dans leur esprit. 

J'apporte une preuve supplémentaire que pérsonne ne pourra 
contester. Le président de la commission du travail, M. Meck 
Jui-même, membre du même groupe que M. Bacon, ministre 
du travail, a protesté à plusieurs reprises, contre la mauvaise 
volonté gouvernementale qui empêche l'augmentation de la 
retraite des vieux travailleurs. Done, lorsque vous vous pré- 
sentez en défenseurs des vikux, vous abusez encore singulière- 
ment des mots 

En fait, devant le refus de l’Assemblée d'accepter cette aug- 
mentation, vous essayez une manœuvre: Vous faites des pro- 
messes. Mais nous savons que vous avez pour habitude de ne 
pas les tenir, même lorsqu'il s’agit de l'application d’une loi. 
Vous promettez que les bénéficiaires de l'allocation spéciale et 
de la retraite des vieux travailleurs salariés seront exonérés de 
cette taxe. Mais vous aviez déjà fait cette promesse l’an dernier, 
lorsque nous sommes intervenus, comime cette année, pour 
obtenir l'application de la loi de décembre 1951. 

Par conséquent, votre but est d’opérer une ponction supplé- 
mentaire de 2 milliards et demi pour financer la télévision, 
alors que ce financement devrait être assuré, non pas à l’aide 
d’un superimpôt frappant les travailleurs, mais par le budget 
des investissements. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le pré- 
sident, comme M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, il 
est de mon devoir de relever l'inexactitude des propos de 
M. Patinaud qui prétend que la loi n’est pas appliquée. 

Je connais bien les termes de cette loi. J'étais, en décembre 
1951, rapporteur du budget de la radiodiffusion et, c’est à 
la suite des négociations entreprises avec l’Assemblée nationale, 
que les exonérations avaient été votées. 

Les exonérations votées sont appliquées, à telle enseigne 
qu’elles figurent dans le projet de Ed pour 700 millions de 
francs. Aucune équivoque n’est donc possible sur ce point. 
Si aujourd'hui l’Assemblée décide d'étendre le champ des exo- 
nérations, celles-ci seront appliquées de mème, puisque telle 
sera la volonté de Ja représentation nationale. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je suis étonnée de voir M. Patinaud, 
qui est un memb:'e éminent de la commission du travail, 
essayer d’induire l’Assemblée en erreur. 

JL sait comme moi qu’il y a une différence essentielle, juri- 
dique, légale entre les bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et ceux qui reçoivent une pension ou une 
rente de la sécurité sociale. 

C'était pour obtenir l’extension de la loi à cette catégorie de 
vieux travailleurs que nous nous batlions depuis deux ans. La 
loi votée a été respectée mais elle était trop restrictive. Aujour- 
d'hui, grâce à l’accord du Gouvernement et, je l’espère, d’une 
large majorité de l’Assemblée, tous les vieux travailleurs 
salariés qui ne seront pas soumis à la surtaxe progressive 
bénéficieront de l'exonération. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La demande de division est-elle maintenue ? 

M. Marius Patinaud. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix le paragraphe I de l’imen- 
dement de Mme Francine Lefebvre, MM. Lecanuet, Cayeux, 
Bouxom, Bichet, 

M. Robert Bichet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

. M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'i y 
lieu de faire Je pointage des votes, 


=» 





Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieare- 
ment. 

L'Assemblée vondra sans doute suspendre la séance perdant 
cette opération. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quarante minutes, est 
reprise à size heures trente minutes.) 

M. le président. Ia séance est reprise. 

Voici, après vérification, le réeultat du dépouillement du 
serutin sur la première partie de l'amendement de Mme Lefeb- 
vre et ses colégues à l'article 6: 


Nombre des votants... tituiadéesmiissss 613 
Majorité absolue....... dsnssasessasenes ee HI2 
Pour l'adoption. ......0 0° 251 
Ch: EME ET ses "OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Lefebvre retire la seconde partie de son amendement, 

Je suis saisi par Mme Francine Lefebvre, MM. Moatu, Couinaud, 
d'un nouvel amendement qui est ainsi rédigé : 


« E, — Dans l’article 6, remplacer le chiffre de « 1.450 » par 
ce.ui de « 1.475 »; 
« HE. — L'article 6 est complété par les dispositions suivantes : 


« La redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs 
est fixée à 750 francs pour les détenteurs de postes répondant 
aux conditions prévues par l’article 2 de la loi n° 51-1507 du 
31 décembre 1951 et hénéficiaires d'une pension rente ou allo- 
cation de vieillesse âgés de plus de soixante-cinq ans ou titu- 
laires d’une peneion rente ou allocation de vieillesse liquidée 
au titre de l'inaptitude au travail qui ne sont pas imposables 
à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, Les redevables actuellement exonérés en vertu des 
textes en vigueur continuent à bénéficier de cette exonération. » 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, il n'est pas de 
bonne méthode de s'appesantir sur le passé. I] importe de 
regarder vers l'avenir. J'espère oblenir davantage de succès 
pour ce nouveau texte que pour mon premier arnen lement, 

L'amendement que j'ai déposé avee MM. Moatti et Couinaud 
va moins loin que le précédent: il n'exonère pas entièrement, 
comme nous l'aurions souhaité, les catégories que nous visions, 
N'ayant pas été suivis par l’Assemblée, n'ayant pas obtenu 
l'exonération totale, nous serons bien obligés de ‘nous conten- 
ter d’une exonération partielle. 

En compensation de cette exonération, nous proposons une 
augmentation de la taxe de 25 francs, au lieu de 5% francs 
comme nous l’avions proposé dans le précédent amendement, 

Si, cette fois encore, l’Assemblée ne nous suit pas, les caté- 
gories auxquelles nous désirons apporter une détaxe appréciable 
continueront à payer la redevance de 1.275 francs. Si l'Assem- 
bée vote notre amendement, elles ne payeront plus qu: 
750 francs et bénéficieront ainsi d'une exonération qu'elles 
apprécieront certainement et dont elles seront reconnaissantes 
à ceux qui l’auront votée. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à Mme François, contre l'amen- 
dement. 

Mme Germaine François, Nous demandons le vote par divi- 
sion, (Erclamations au centre et à droite.) 

Mais oui! Nous pensons que, par cet artifice, Mme Lefebvre 
est en train d'apporter au Gouvernement une justification de 
son refus phase 0 la loi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exclamations au centre et à droite.) 

M. le président. La parcle est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, À ce point 


de la discussion, je crois qu'il est nécessaire de conclure, 

L'amendement déposé par Mme Lefebvre, qui porte également 
la signature de MM, Moatti et Couinaud, a l'adhésion d'un très 
grand nombre de membres de l'Assemb'ée, Je souhaite vive- 
ment qu'il soit adopté, le Gouvernement étant entièrement 
d'accord sur ses termes, 

Je remarque au surplus que ce débat ne grandit pas l’As- 
semblée, 

Discuter de 25 francs, à l'heure actuelle, au regard de ce 
que représente la réalisation du plan de la télévision en France, 
c'est vraiment assez sordide de votre part. (L’orateur s'adresse 
à l'extrême gauche. — Protestations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements au centre, à droite et certains bancs à gau- 
che.) 

M. René Camphin. Vous ne savez pas ce que c'est que 
25 francs, comme vous ignorez ce que c'est que d'avoir des 
enfants. 

M. le président, Monsieur Camphin, je vous en prie. Il est 
impossible de poursuivre le débat dans de telles conditians. 

M. René Camphin. M. le secrétaire d'Etat n'a ni femme ni 
cufant, 1} ne sait pas ce qu'est la vie de famille. 
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M. le président. Quelle que soit votre pensée, monsieur Cam- 
ue je vous price de laisser M, le secrétaire d'Etat s'exprimer 
ibrement. 

M. Charles Benoist. M. Ilugues pourrait tout de mème res- 
pecter l'Assemblée! 

M. le président. Si vous persistez à interrompre, je vais sus- 
pendre la séance et l’on saura que le groupe communiste em- 
pêche l'Assemblée de délibérer. 

M. Arthur Musmeaux, Vous pourriez demander au secrétaire 
d'Etat d'être correct ! 

M. le président, Monsieur Musmeaux, je vous rappelle à 

‘ordre, 

Si vous persistez à interrompre, je vous rappellerai à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. (Proteslations à l'extrême 
gauche.) 

Veuillez écouter M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. L'’amendement 
de Mme Francine Lefebvre est un texte de transaction, Le 
Gouvernement ne pourra pas se prêter à d’autres propositions 
de transaction et 11 est bien entendu que si cet amendement 
n'est pas voté tel qu'il est soumis à l’Assemblée, le Gouver- 
nement déposera une leltre rectilicative ne comportant aucune 
augmentation de la taxe, ce qui entrainera l'abandon du plan 
d'extension de la télévision. 

Ainsi, l'Assemblée est mise en face de ses responsabilités. 

M. Maurice Rabier, C’est du chantage! 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. 
indispensable qu'elle le soit. 

J'ai suffisamment expliqué à la tribune ce que représentait 
notre projet. L'Assemblée avait marqué son accord sur ;e 
plan de. télévision. Elle ne peut pas se refuser indéfiniment à 
voter les moyens de financement. 11 serait vraiment trop facile 
de toujours voter des dépenses et de ne jamais, voter les 
recettes. (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

J'estime, en toute honnêteté, que la transaction est possible 
et souhaitab'e. Mais, je le dis nettement, c'est la dernière 
transaction que le Gouvernement acceptera. Si elle est refusée, 
il déposera une lettre rectificative maintenant la taxe à 1.275 
francs et ne comportant pas le financement du plan de télé- 
vision. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, à qui je deman- 
derai d'être bref, le groupe communiste ayant épuisé son 
temps de parole. 

M. Marius Patinaud, Nous n'employons pas des termes insul- 
tauts comme M. le secrétaire d'Etat qui a dit que notre discus- 
sion est sordide parce que nous nous opposons à l'augmentation 
de la taxe. Les possesseurs de poste de radio apprécieront. 

Au centre. Is apprécieront certainement. 

M. Marius Patinaud. L'opinion de nos collègues qui approu- 
vent le secrétaire d'Etat serait différente s'ils n'avaient pour 
vivre que que 28.200 francs par an, soit 77 francs par jour. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Les personnes 
qui n'ont que de telles ressources ne payent pas Ja taxe. Vous 
oubliez toujours que G00.000 personnes sont excnérées de la 
taxe. 

M. Jean Catrice. Les communistes ont refnsé la détaxation. 

M. Marius Patinaud. Depuis plusieurs heures, le débat tourne 
autour du point de savoir si ces gens-là payent ou ne payent 
pas. 

Voici ce que, la nuit dernière, s'agissant de l'application de la 
loi du 31 décembre 1951, le ministre des finances a déclaré tex- 
tuellement, selon le compte rendu analytique officiel: 

« Malheureusement, l'adoption de son texte » — l’amende- 
ment de Mme Lefebvre — « entraînerait une perte de recettes 
de 700 à 750 millions. Je suis donc obligé de lui opposer l’arti- 
cle 48 du règlement. » 

_ M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Patinaud ? 

M. Marius Patinaud. Volontiers. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
commis hier soir une erreur matérielle que l’Assemblée voudra 
bien excuser en considérant les multiples affaires dont je dois 
m'occuper en ce moment. 

En réalité, cette somme de 700 à 750 millions représente, non 
pas le coût de l'amendement qui avait été déposé, mais le coût 
total des mesures d'exonération. 

Cela dit, l'amendement en cause représentait tout de même 
une certaine perte de recettes. De ce fait, le raisonnement 
demeurait valable quant à l'application de l'article 48 du règle- 
meut. 

Je tiens à m'excuser de cette erreur auprès de l’Assemblée. 

M. Jean Cayeux, Avec trois séances par jour, de telles erreurs 
sont compréhensibles. 


… et il est 





es 


Mme Francine Lefebvre. Vous avez d'ailleurs déjà fait la rec- 
tification cette nuit. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
l'ai dit à quelques personnes à ce moment-là. Je m'excuse 
auprès de M. Patinaud de ne pas lui en avoir parlé. 

Le chiffre de 700 à 750 millions représente le total de 
l'ensemble des exonérations, et non pas le coût, direct du 
moins, du seul amendement en cause. 


M. Marius Patinaud. Je vous en donne d'autant plus volon- 
tiers acte, monsieur le ministre, que cela aggrave votre cas. Ce 
sont les chiffres qui vont vous répondre. 

Deux millions de personnes bénéficient de l'allocation des 
vieux travailleurs anciens salariés. Vous dites que le coût total 
de l’exonération n'est que de 700 à 800 millions. Cela signifie 
que, pratiquement, 1 million d’allocataires payent la taxe, 
alors qu'ils devraient en être exonérés. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. C'est complè- 
tement faux. 


M. Robert Bichet. C’est pourquoi les communistes ne veulent 
pas voter l'exonération qu'on leur propose! 


M. Marius Patinaud. Le texte qui nous est présenté aboutit, 
en réalité, dans sa deuxième partie, monsieur le ministre, à 
vous donner quitus de cette violation de la loi du 31 décem- 
bre 1951 qui prévoyait l'exonération totale des allocataires. 

A ces allocataires, vous allez faire la grâce de ne demander 
que 750 francs de taxe alors qu’ils ne devraient légalement rien 
ayer. De plus, vous allez majorer d’une façon très apréciable 

taxe payée par tous les autres, ceux que tout à l'heure on 
appelait « les riches » parce que leurs revenus sont supérieurs 
à 28.200 francs par an ! 

Nous nous opposons, évidemment, à une telle opération et 
nous demandons que l’on procède au vote par division et par 
scrutin. 

M. lé président. Le vote par division a été demandé, Il est de 
droit. 

En conséquence, je mets aux voix le paragraphe I de l'amen- 
dement de Fe Francine Lefebvre, M. Moatti et M. Couinaud, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 
ll va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 
L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
cette opération. (Assentiment.) 
La séance est suspendue. ! 
(La séance, suspendue à seize heures cinquante minules, est 
reprise à dix-sept heures trente minutes.) 
M. le président. La séance ext reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants.....,.,.............. 198 
Majorité absolue ........s..sessssscssssss 300 
Pour l'adoption .......... 288 
Contre , dis ssccts. 90 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


_ Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, la 
Gouvernement a cherché avec beaucoup de bonne volonté un 
terrain d’entente avec le Parlement. Il s'avère que celui-ci, après 
avoir voté le plan de télévision proposé par le Gouvernement, 
refuse de voter les ressources indispensables à sa réalisation. 

Dans ces conditions, le Gouvernement est amené à déclarer 
qu’il demande au Parlement d’interrompre la discussion du 
budget de la radiodiffusion-télévision française et à aviser l’As- 
semblée nationale qu'il déposera sous quarante-huit heures une 
lettre rectificative annulant le financement du plan de télévision; 
ce qui l’obligera à interrompre l'équipement en cours et à 
suspendre toutes les opérations nouvelles en matière de radio- 
diffusion et de télévision. Cette lettre rectificative maintiendra 
la taxe radiophonique au taux actuel, 

M. le président. La commission des finances est-elle d'accord ? 

M. le rapporteur. La commission des finances n’a pas eu 
connaissance de cette communication du Gouvernement, 
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Je tiens simplement, en mon nom personnel, à dire l'immense 
regret que j'éprouve à voir notre pays privé de l'équipement 
de télévision qui lui est indispensable. (Vifs applaudissement: 
à l'extrême droite, à droite, au centre et sur certans bancs à 
gauche.) 

M. le président. La commission des finances accepte-t-elle Je 
renvoi de la discussion ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur je président, 

M. le président. IL n'y à pas d'opposition au renvoi de la 
discussion ?..… É 

Le renvoi est ordonné. 

M. Jean Cagne. C’est le Gouvernement qui est responsable! 

M. Guy Desson. C’est du chantage! 


EE ES 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


INTERIEUR 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatifs au développement des crédits affectés aux déper- 
ses du migistère de l’intérieur pour l'exercice 19%4 (n° 6761, 
6934, 7116, 7208, 7258). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 4 minutes ; 

Commission de l'intérieur, 6 minutes; 

Gouvernement, 40 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 46 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 17 ininutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 21 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 13 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine 
minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 4 minutes; 

Isolés, { minute. 

Le groupe sociaiiste, le groupe communiste et le groupe des 
RE progressistes ont épuisé leur temps de parole, 

ans sa deuxième séance du 8 décembre, l’Assemblée a 
examiné certains chapitres de l’état A. 


: Francis Leenhardt, rapporteur spécial. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je remercie ceux de nos collègues qui, à 
Ja séance d'hier, ont bien voulu soutenir Je gentlemen's agree- 
ment qui était intervenu entre tous les intéressés à ce débat 
pour que la discussion du budget de l'intérieur ne reprenne 
qu'aujourd'hui. 

Je tiens à remercier aussi M. Jean-Paul Palewski, qui m'a 
suppléé, et je pronose maintenant à l’Assemblée, puisque hier, 
répondant à la suggestion très intéressante de M. le secrétaire 
d'Ennt à l'intérieur, elle a commencé l'examen des crédits rela- 
Ufs à la protection civile, matière dans laquelle M. le secré- 
taire d’Etat est particulièrement compétent, de bien vouloir 
maintenant revenir au titre V, puisque nous avons commencé 
la discussion du budget par le titre IV. 

Après les disjonctions de chapitres qui ont été demandées 
ar la commission des finances, il serait rationnel d'examiner 
es titres V et VI sur lesquels la commission devra dtlihérer 
à nouveau et de prendre seulement après le titre WI relatif 
aux crédits de fonctionnement, 


M. le président. La commission demande que soit maintenant 
examiné l’état B visé à l’article 2, titres V et VE 

I n’y a d'opposition ?.…. 

l en est ainsi décidé. 


et sociale, dix 


[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
ETAT B 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7 partie. — Equipements adrainistratif et divers. 


, « pe 57-30. — Protection civile. — Dépenses d'équipe- 
nen 

« Crédit de payement. — (Mémoire.) 

La parole est à M. Genton. 





M. Jaiques Genton. Mes chers c j'ai déposé sur ce 
chapitre un amendement indicatif pour attirer l'attention du 
Gouvernement sur l'insuffisance de l’organisation de la pro 
tection civile dans notre pays. 

Un grand nombre de nos collègues ont fait valoir hier, sur 
d’autres chapitres, des arguments analogues à ceux que je 
pourrais développer aujourd'hui. Je me résumerai très rapide- 
ment en signalant à M. le ministre de l'intérieur et à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l'Assemblée nationale déplore 
que le chapitre concernant l'équipement de la protection eivile 
ue soit pas Imieux doté, 

H s'agit cependant d'un problème national au premier chef, 
et nous voudrions qu'ils attirent Fun et l'autre lallention de 
M. le ministre de la défense nationale, lequel doit opérer la 
ventilation des crédits aflectés à Ja protection civile, pour don- 
ner plus d'activité à la mise en condition économique et à la 
mise en coudition sanitaire de la défense nationale. 

Je ne prolonge pas mon int 


Hicgues, 


ntervention afin de ne pas retarde 
l'examen des autres chapitres. Je l ( | 
protestation élevée hier après-midi sur tous les bancs de cett 
Assemblée. 

M. le président. [La parole est à M 

M. Jean Cayeux. Je ne reviendrai pas sur les explications 
qu'avec plusieurs de nos collègues jai fournies hier après- 
midi sur d'autres chapitres, mais je vais enchainer lout de 
suite sur Ja déclaration de M. Genton. 

J'indique dès à présent à l'Assemblée qu'afin d'établir une 
liaison entre les crédits mis annuellement à la disposition de 
la défense nationale et de Ja protection civile, les deux pro- 
blèmes devant, à notre sens, être liés, je propose le vote d'un 
article additionnel dont je me permets de donner lecture dès 
maintenant, car le probléme est actuellement évoqué. 

IL est ainsi rédigé : 

« Les crédits nécessaires au fonctionnement des services et 
à l'équipement de la protection civile seront annuellement cal- 
culés en pourcentage par rapport aux crédits budgétaires 
consacrés à l'organisation de la défense nationale et préleves 
sur le budget du ministère de la défense nationale. 

« Ils seront répartis à raison de :a moitié de leur montant 
au ministère de l'intérieur et an ministère de la santé publiqus 
et de la population. Hs seront gérés par ces ministères. 

« Pour l'exercice 1954, le pourcentage prévu à Falinéa {7 ei- 
dessus sera de 1 p. 16h, » 

Je fais observer — et le rapport de M. Leenhardt le rappele 
aussi — que dans d’autres pays ce pourcentage est heaucony 
plus élevé. Le pourcentage très modeste que nous demandons 
dégagerait des crédits qui permettraient au moins de ne pas 
abandonner ja tâche entreprite. 

Le chapitre 57-30 figure au budget pour mémoire. Là où dez 
crédits existent, ils sont dérisoires, et il serait indécent de ne 
pas pourvoir de crédits substantiels les chapitres relatifs à læ 
protection civile maintenus au budget. 

M. le président. Nous examinons en ce moment le chapitre 


57-30, monsieur Cayeux. Je ne peux donc mettre en discussion 
l'article additionnel que vous proposez. 

M. Jean Cayeux. Je ime contente de le déposer, monsieur ‘6 
président, pour qu'il soit appelé à son heure. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Lorsque la commission des finances a exa- 
miné le chapitre 57-30, était attendu un arbitrage du président 
Laniel sur le conilit qui opposait le ministre de l'intérieur et 
le ministre de la défense nationale. 

Nous voudrions que le Gouvernement nous dise quelle déci- 
sion a été prise et réponde aussi à Fensemble des er:tiques 
formulées contre l'absence de crédits nouveaux pour celle 
année. 

J'ai lu les déclarations faites hier par M. le secrétaire d'Etat. 
Il à fait part à l'Assemblée de ja préoccupation du Gouverne- 
ment de poursu:vre, au cours de l’année 1154, des études théo- 
riques. Il nous paraît impossible de rester davantage sur le 
plan des travaux théoriques qui ont été portés à un très haut 
degré de valeur. 

Il faut maintenant passer à la réalisation, et nous attendons 
sur ce point des déclarations du Gouvernement avant de passer 
à l'examen d’un autre chapitre. 

M. Jean Cayeux. Que propose la commission ? La disjone- 
tion ? . 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Mesdames, mes 
sieurs, la question me parait sans solution. 

Il semble certain que l'Assembiée déplore que des crédits 
insuflisants ne permettent pas la réalisation de travaux qui 
seraient de nature à renforcer la protection civile. 

Si l'on demande au Gouvernement d'étudier la possibilité de 
dégager, dans les crédits d’autres ministères, certaines souimes 
qui seraient affectées au ministère de l'intérieur pour la pro- 


In associe. en terminant, à 


Cayeux. 
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tection civile, je veux bien convier mes coliègues du Gouver- 
nement intéressés à procéder à cet examen, mais c'est le seul 
engagement qu'il me soit possible de prendre devant l’Assem- 
blée. 

Dans ces conditions, je demande aux auteurs d'amendements, 
compte tenu de ma déclaration, de bien vouloir les retirer. 


M. le président, Aucun amendement n'a été déposé sur le 
chapitre 57-30, monsieur le ministre. M. Genton et M. Cayeux 
ont parlé sur le chapitre, < 

La parole est à M, Gilhert Cartier. 

M. Gitbert Cartier. Je comprends le souci de M. le ministre de 
l'intérieur et la difficulté devant laquelle est placée l'Assem- 
blée. 

Néanmoins, nous avons été unanimes à considérer que 
les crédits inscrits au titre de la protection civile étaient insuf- 
fisants, En raison du fait nouveau que constitue le dépôt de 
l'amendement de M. Cayeux.. 

M. le président. Nous n'en discutons pas maintenant, 


M. Gilbert Cartier. je demande que le chapitre 57-30 sois 
réservé jusqu'à la discussion de cet article additionnel, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis. Nous 
sommes placés dans une situation à tout le moins singulière. 

La commission de l'intérieur reproche au Gouvernement de 
nous demander, au titre de la protection civile, des crédits 
de personnel — nous avons d'ailleurs disjoint ces chapitres — 
et de ne demander aucun crédit de payement pour l’équipe- 
ment puisque le chapitre en cause porte l1 mention « Mémoire ». 
Nans ces conditions, je ne vois pas très bien ce que signi- 
fierait une réduction indicative de 1.000 francs. 

M. le président. J'ai précisé qu'aucun amendement n'était 
déposé au chapitre en discussion. 

M. le rapporteur pour avis. En réalité, cela n’a aucune portée. 

Ce que nous désirons dire au Gouvernement de façon très 
ferme, c'est qu'il apparait souverainement déraisonnable de 
demander des crédits de personnel é6ans réclamer de crédits 
d'équipement, Le disant, nous n’aurons pas modifié la situation, 
mais il n'en est pas moins vrai que la chose est irrationnelle. 

M. Edouard Thibault, secrélaire d'Etat à l'intérieur, J'ai 
démontré le contraire hier. 

M. le président. La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Monsieur le président, je confirme la pré- 
cision que vous venez de donner: j'élais inscrit sur le chapitre 
et je n'ai pas déposé d'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Je désire indi- 
uer à l'Assemblée, particulièrement à M. Cayeux, que la 
discussion de l'article additionnel proposé prendrait utilement 
sa place lors de l'examen du budget de la défense nationale, 
car c'est dans le cadre de ce budget qu'il faudrait dégager des 
crédits et leur donner l'affectation suggérée. 

Cette dissolution me éemble raisonnable et je demande à 
l'Assemblée de s’y rallier. 

M. le président. Pour l'instant, nous examinons les chapitres 
de l'état B; nous n'en sommes pas aux articles additionnels. 

Monsieur le rapporteur, la commission accepte-t-elle la pro- 
position de M. Gilbert Cartier de réserver le chapitre 57-30 ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président, En conséquence, le chapitre 57-30 est réservé. 

« Chap. 57-40. — Equipement de la sûreté nationale. 

« Autorisation de programme, 750 millions de francs; 

« Crédit de payement, 375.490.000 francs. » 

MM. Demusois et Cristofol ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 200 millions Ja dotation de ce chapitre. 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Le Gouvernement prévoit à ce chapitre 
un crédit de 200 miliions peur l'acquisition de cars destinés aux 
compagnies She ne age de sécurité. $ 

Nous demandons la suppression de ce crédit. Nous constdé- 
rons qu'il serait plus utile de donner aux collectivités locales 
les crédits qui leur sont névessaires, ne serait-ce, par exemple, 
que pour leur permettre de se procurer les ambulances dont 
elles ont besoin et qu'elles ne peuvent obtenir. 

Tel est le sens de notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement le repousse 
également, 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 57-40. 

(Le chapitre 57-40, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 57-90. — Fquipement en matériel de transmission: 

« Autorisation de programme, &0 millions de francs; 

« Crédit de payement, 27.370.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-#. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance: 

« Autorisation de programme ; 

« Crédit de payement. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au titre VI relatif aux investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. 

M. Ballanger demande le renvoi à la commission du titre VI. 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Au cours de la journée de dimanche, 
l'Assemblée, après avoir repoussé plusieurs motions préjudi- 
cielles, a décidé de renvoyer à la commission des finances saisie 
au fond et à la commission de l’intérieur saisie pour avis, en 
vue d’un relèvement de crédits, les chapitres 41-31, 41-51, 41-52; 
ayant trait aux collectivités locales et aux subventions et parti- 
cipations de l'Etat pour dépenses d'intérêt général. 

Au couts de la discussion des motions, M. le ministre de 
l'intérieur avait été amené à indiquer que le Gouvernement 
pourrait, sur les chapitres où la commission avait émis des pro- 
testations, apporter des apaisements. La commission des finan- 
ces n’a pas, Je crois, été saisie jusqu’à présent de nouvelles pro- 
positions du Gouvernemént tendant à faire droit à ses demandes 
comine à celles de la commission de l’intérieur. 

Nous allons aborder l'examen des chapitres 63-50, 65-50, 65-52, 
65-54, qui sont, sur le plan des investissements, des chapitres 
homologues à ceux je viens d’énumérer. 

Ja commission de l’intérieur ainsi e les orateurs qui sont 
intervenus au cours de la discussion de la motion préjudicielle 
ont élevé des protestations devant l'extrème modicité des cré- 
dits prévus pour les subventions d'équipement aux collectivités 
locales. C’est ainsi, par exemple, qu'un crédit de 100 millions 
seulement est prévu, au titre d'opérations nouvelles, pour les 
subventions d'équipement relatives à la voirie départementale 
et communale, qui concerne, en particulier, la réparation des 
dégradations causées par la guerre de 1939-1%5. De même, un 
crédit réduit à 210 millions est envisagé, toujours au titre des 
opérations nouvelles, pour les adductions d'eau et les travaux 
de tout à l'égout dans les réseaux urbains, ce qui correspond 
à une quarantaine de kilomètres de réseaux d’égouts, soit moins 
de 500 mètres par département, 

Ces deux chiffres montrent que les crédits proposés sont 
ridicules. 

M. le président. Monsieur Ballanger, je dois vous rappeler que 
votre groupe a épuisé son temps de parole. 

M. Robert Ballanger. Je le sais, monsieur le président, Je 
conclus donc. 

Quant aux subventions d'équipement aux collectivités pour 
l'habitat urbain, 50 millions seulement sont prévus comme 
opération nouvelle au titre de la création de groupes d'habita- 
tion dans les îlots insalubres, 

De tels. chiffres montrent l'insuffisance de ces crédits. Aussi, 
de la même facon qu'elle a déjà, avec juste raison, renvoyé 
à la commission des finances des chapitres du budget de fonc- 
tionnement concernant les subventions aux collectivités locales, 
l'Assemblée doit renvoyer les chapitres 63-50, 65-50, 65-52, 65-54 
— c’est-à-dire l’ensemble du titre VI — afin que, dans une dis- 
cussion commune de tous ces chapitres, les commissions des 
finances et de l’intérieur étudient de nouvelles propositions 
gouvernementales. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ur. La commission des finances avait regretté 
que les crédits en cause, auxquels elle attache beaucoup d'inté- 
rêt, fussent si faibles. Cependant, elle n’avait pas opéré d’abatte- 
ment indicatif. Mais lorsque, par la suite, elle a été saisie de 
Ja lettre rectificative n° 7116 apportant à ces crédits déjà faibles, 
comme à d’autres chapitres, des abattements sensibles, ele a 
décidé de demander à l’Assemblée la disjonétion des chapitres 
63-50, 65-50 et 65-52, ainsi qu'il résulte de mon rapport supplé- 
mentaire n° 7208. 

La commission demande donc que cette disjonction soit pro- 
noncée afin qu'elle puisse ensuite délibérer sur ces chapitres 
en même temps que sur les chapitres déjà disjoints. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. - RE 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne m'oppose pas à ce 
que les chapitres soient réservés pour une discussion ultérieure. 
Je tiens, toutefois, à préciser dès maintenant que les chiflres| 
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de subvention qui ont été retenus tiennent compte de l'abatte- 
ment qui a été effectué sur toutes les dépenses de même zenre 
figurant dans l’ensemble des budgets. | 

D'autre part, il est nécessaire de rappeler que les crédits des 
années antérieures comportaient des réévaluations de crédits 
affectés à des dépenses concernant des exercices précédents. 
Cr, les prix etant stab'es depuis deux ans, l'intégralité des cré- 
dits consacrés budgétairement à des opérations nouvelles pour- 
ront être effectivement affectés à ces opérations. Ainsi, le mon- 
tant de celles-ci sera au moins aussi important que par le 
passé. 

M. le président, Je vais d’abord consulter l'Assemblée sur je 
renvoi à la commission du titre VI, demandé par M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Si la commission l'accepte, le renvoi est 
de droit. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a demandé la 
disjonction des chapitres 63-50, 65-50 et 65-52, mais le titre VI 
comprend bien d'autres chapitres. 

Si l'Assemblée prononcait le renvoi en commission du titre VI, 
ce que souhaite M. Ballanger, le problème ne se poserait plus 
de la même façon. 

Je crois donc, monsieur le président, qu’il convient de 
consulter l’Assemb'ée sur le renvoi en commission du titre VI. 


M. le président. Maintenez-vous votre demande, monsieur 
Ballanger ? 
M. Robert Ballanger. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi du 
titre VI à la commission, demandé par M. Ballanger. 
(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi.) 


M. le président. L'article 2 demeure réservé. 
[Article 1° (suite).] 
ETAT A (suite). 


M. le président. Nous revenons aux chapitres de l’état A. 

Dane quel -ordre la commission entend-elle discuter ces cha- 
pitres ? 

M. le ragporteur. La commission estime qu'il faut désormais 
commencer par le commencement. (Squrires.) 

M. Antoine Demusois. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Je rappelle que, sur proposition de 
M. Gilbert Gartier, si j'ai bonne mémoire, l'Assemblée a décidé 
de ne pas discuter le titre IL avant le dépôt de lettres rectifica- 
uves sur les titres suivants. 

Entamer maintenant la discussion du titre HI serait aller à 
l'encontre de la proposition de M. Gilbert Cartier faite dimanche 
au nom de la commission de l’intérieur et désavouer — peut- 
être involontairement, mais désavouer quand même — l’Assem- 
blée qui s'est nettement prononcée. (Interruptions.) 

Je me souviens fort bien que M. Gilbert Cartier avait employé 
l'expression « différer l'examen du titre I jusqu'au dépôt de 
lettres rectificatives sur les titres suivants ». 

D'ailleurs, le mieux est de demander des précisions à M. Gil- 
bert Cartier. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Au nom de la commission de l’intérieur, 
j'avais demandé dimanche après-midi que le titre IL fût réservé, 
non pas jusqu'au dépôt d'une lettre rectificative, mais jusqu'à 
l'adoption des titres IV, V et VI, afin que M. le ministre de 
l'intérieur pût, au cours de la discussion des chapitres inclus 
dans ces titres, nous apporter les apaisements que nous dési- 
rions. 

Or, les titres IV, V et VI n’ont pas été adoptés. Je crois done 
que la décision prise par l’Assemblée à l'égard du titre HI est 
toujours valable. 

M. Maurice Rabier. C’est notre avis. 

M. le président. IL ne s’agit pas à proprement parler d'une 
décision de l'Assemblée, mais d’un accord. 

Il est exact que les titres IV, V et VI devaient être discutés 
avant le titre II. Mais ces trois titres sont maintenant ren- 
voyés à Ja. commission, 

L n'y aurait done plus rien à discuter et il conviendrait 
de lever la séance. 

J'observe, toutefois, que le titre II avait été réservé en l’état 
de certaines circonstances. Celles-ci ayant changé, je demande 
à la commission des finances de bien vouloir me dire si l’As- 
semblée peut aborder la discussion du chapitre 31-01 du titre WI 
ou si l’on doit s'en tenir à l'interprétation de la commission 
de l'intérieur, auquel cas je lèverai immédiatement la séance. 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande la parole. 











M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, À! est très 
habile de la part de M. Pemusois d'essaver de tirer parti des 
discussions de dimanche après-midi pour tenter d'aboutir au 
résultat dont vous n'avez pas voulu ce jour-là. 

En eflet, si vous décidez que le titre IH ne sera pas discuté, 
comme vient de l'indiquer M. le président il ne restera plus 
qu'à lever la séance. On ne continuera pas la discussion du 
budget du ministère de l'intérieur et ainsi FAssemblée sera 
placée exactement dans la situation où elle se serait trouvée 
dimanche si elle avait consenti à voter la motion préjudicielle 
tendant au renvoi du budget. 4 

Je comprends parfaitement que le groupe communiste, qui 
est là pour essaver de troubler les débats de FAssemblce 
(Erclamations à l'extrème qauche\, tente celte opéralion, mais 
je vous demande de ne pas le suivre. Sur cette décision, je 
demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le ministre, vous utilisez des 
arguments que vous voulez désobligeants. Hs ne soat desotbli- 
geants que pour vous. | ni 

Les motions préjudicielles; qui ont été déposées — eles ten- 
daient toutes au mèêine but — l'avaient été par la commission 
de l'intérieur unanime, L'Assemblée... 

M. le ministre de l'intérieur. L'a désivoute. 

M. Robert Ballanger. ..à été appelée à voter. Ces motions 
n'ont pas recueilli les Scu.es voix communistes, mais, Si mes 
souvenirs sont exacts, les voix de 290 députés, ce qui est, 

0 ' ! "4 } n 
vous en conviendrez, un chiffre un peu plus élevé que celui 
des députés communistes, 

M. Jean Cayeux. Ileureusement! 


M. Robert Ba!langer L'n grand nombre de députés — davane 
tage que les 2% que je viens d'évoquer — veuent que des 
crédits plus importants saient affectés aux collectivités Joeales. 

Ce mécontentement des collectivités locales à été marqué à 

lusieurs reprises avec force an récent congrès des maires. 

1 l'a été ici par un graod nombre de nos collègues siégeant 
sur tous les bancs de l'Assemhée. 

Nous mous honorons que vous vous tourniez vers nous en 
nous désignant comme les défenseurs ics plus ardents des 
collectivités locales, mais je sa's que sur d’autres bancs de 
l'Assemblée siègent des collègues qui veulent défendre aussi 
les collectivités locales. 

Or, ce sont les chapitres concernant l'aide aux collectivités 
locales qui ont éié renvoyés à la commission. 

La ficelle serait trop grosse. si vous nous demandiez de voter 
aujourd'hui le reste du budget, car vous ne seriez pas du 
tout pressé, ensuite, de revenir devant l'Assemblée pour :ui 
soumettre des propositions nouveiles puisque vous auriez votre 
budgst et que, seuis, restera'ent en panne les chapitres relatifs 
aux colectivités locales, 

Ceux qui veulent défendre les intérêts des finances locales 
ont, par conséquent, le devoir de dire au Gouvernement qu'ils 
ne voteront le budget de fonctionnement du ministère de l'in- 
térieur que lorsqu'ii aura fourni les apaisements promis lors 
de la discussion générale sur les subventions à accorder aux 
collectivités locales. 

Toute autre position ne saurait être comprise, et je suis sûr 
qu'il se trouvera dans cette Assemblée une majorité pour 
approuver ja position qui n'est pas seulement celle du groupe 
communiste, mais qui a été prise par la commission unanime. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. ler eur. [a commission des finances, ainsi que son 
président l'affirmait hier enco:e, a la préoccupation majeure 
d'accéiérer la discussion budgétaire. Cette commission n’a done 
pas à émettre un avis contre Ja poursui'e de la discussion. 

Cependant, je voudrais, dans l'intérêt même de la discussion 
de ces chapitres, attirer l'attention de M. le ministre sur les 
inconvénients qui peuvent résulter de cet examen alors que 
nous n'avons plus, ce soir, qu'une heure de débat. Je crains 
que l’Assemblée ne soit conduite à des décisions peut-être 
moins favorables pour ces chapitres, si, au préalable, les maires 
n’ont pas reçu de satisfaction sur les chapitres de subvention 
qui les préoccupent. 

Tele est l'observation que je voulais formuler au nom de 
la commission des finances. 


, 


M. le président. Vous n'ignorez pas, monsieur le rapporteur, 
que la réserve est de droit lorsqu'elle est demandée px la 
commission 


La demandez-vous ? 
M. le rapporteur. Je ne la demande pas, 
M. Maurice Rabier, Je demande la parole. 
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M. le président. Je ne puis vous donner la parole que pour 
répondre à la commission, et seulement en quelques mots, çar 
votre groupe a épuisé son temps de parole. 

M. Maurice Rabier. La scrutin est demandé, Permetlez-moi 
d'expliquer mon vote. 

M. le président. En pareille cas, il m'y a pas d'explicatiow de 
vole. 

M. Maurice Rabier. L'acgument de M. Je ministre de l'intérieur 
n'a pas de portée et ce n'est pas dans de telles conditions 
que l’on peut discuter un budget, 

IL n'y à pas d'initimtive communiste. Il y a une initiative de 
l'ensermbie de la commission de l'intérieur, dont les membres 
ont, sur ie plan technique, jugé raisonnablement du problème. 
Nous atons pensé que nous avions des garanties à prendre. 

I n'y à pas non plus d'habileté de notre part, Elle serait 
plutôt de volre côté, monsieur le ministre. 

Nous vouions prendre des garanties en réservant certains 
chapitres, nous avons formellement décidé de le faire. Ne 
nous demandez pas aujourd’hui de discuter du titre HI, Ceile 
habileté-là, nous ne l'acceptons pas, 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M, le ministre de l’intérieur, Je suis navré de constater, mon- 
sieur Rabier, que le groupa socialiste se joint au groupe com- 
munisie, (Erclamations à gauche.) 

M. Maurice Rabier, Mais non! Ce n'est pas exact, N'insstez 
pas sur ce thème. 

M. le ministre de l’intérieur. Vous inc permettrez de dire que 
c'est tout de mème une adhésion à ce que nous demandait 
tout à l'heure M. Demusois, 

Dans ia mesure où ji en est besoin, l’Assemblée a pu consta- 
ter — tout homme de bonne foi e-t obligé de l’admetire — que 
ce que l'on veul oblenir d'elle c'est qu’elle revienne sur le 
vote qui a rejeté la motion préjhdicielle préseutée par ia 
commission de l'intérieur. 

La meillewe preuve en est que M. Ballanger, intervenant 
pour évoquer la décision unanime de la commission de l’inté- 
rieur, fous à parle des collectivités locales alors que le titre HI 
ne concerne que le fonctionnement du ministère de l'intérieur 
el pas du tout jes subventions aux collectivités locales ou les 
intérêts de ceiles-c1. 

À l'heure actuelle, si je comprends bien, les membres de la 
Commission de l'intérieur qui n’ont pas triomphé avec leur 
motion préjudicielle dans i'après-midi de dimanche dernier 
essaient de prendre une revanche. H est fort regrettable que 
l'Assemb'ée soit de nouveau appelée à <e prononcer sur une 
Proposilion qu'elle a déjà repoussée et que je lui demande de 
<ondirimer San Voile par scrutin. 

M. Maurice Rabier. C'est une habileté de meeting. 

M. le président. La parole est à M. Sérafini. 


M. Antoine Sérafini. Je voudrais faire comprendre À M. le 
ministre de lintéreur que de nombreux maires qui siègent 
dan£ selle Assemblée se préoecupent de l'avenir de leur mairie 
et de leur collectivité communale, 

Il nest pas douteux que dans le proj°t de budget qui nous 
a été présenté au titre des subventions aux collectivités locales 
une masse imporlante de crédits, 1.835 millions de francs, a été 
supprimée... 

M. le ministre de l’intérieur. Celle partie est réservée, 

M. Antoine Sérafini. . au bénéfice du budget des affaires éco- 
Aomiques dans le but de réaliser le recensement de la popu- 
lation civile. 

Celle opération est fort importante, mais les maires qui 
Sicgont ici se préoccupent aussi de la vie de leurs collectivités 
locaïes, C'est pourquoi nous avions demandé que ces crédits 
soient réservés afin de connaître très exactement les inten- 
tions du Gouvernement sur leur relèvement éventuel. 

Or, jusqu'à présent, aucune réponse ne nous a été donnée 
à ce propos. C'est pourquoi nous insistons unanimement jiei, 
les membres de la commission en paiticulier, pour que ces 
chapitres soient réservés, 

M. le ministre de l'mtérieur. ]]s sont réservés, monsieur 
Seralini. 

M. Antoine Sérafini. Nous voulons connaîlre très exactement 
la position du Gouvernement sur :es modifications de dotation 
des chapitres par rapport à 19953. 

Les crédits destinés aux collectivités locales ont été réduits 
de près de 50 p. 100, C’est très important. 

M. le président. Je vous prie de ne pas aborder le fond, 
monsieur Sérafini. 

M. Antoine Sérafini, Je m'arrête donc là, déclarant simple- 
ment que ce nest L un souci d'astuce quelconque qui nous 
a amenés à demander que ces chapitres soient réservés; nous 





voulons uniquement savoir très exactement dans quelle mesure 
le Gouvernement peut relever les crédits qu'il a proposés, 
M. le setrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M, lo président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le souci de la défense 
des collectivités locales ne m'est pas étranger. Chacun sait ici 
que je connais les problèmes des collectivités locales et que 
j'ai à cœur de défendre, moi aussi, leurs intérêts. 

Je comprends mal cette sorte de volonté jarvée de l’Assem- 
+ nationale de ne pas faire avancer la discussion Ju budget 

e 1954. 

Or il est de nécessité nationale que ce pays ait un budget 
avant la fin de l'année afin que nous ne vivions pas sous le 
régime des douzièmes provisoires qui est néfaste et aussi 
nocif au pays qu'aux collectivités locales. 

Je demande à l’Assemb'ée nationale de poursuivre ses tra- 
vaux et de ne pas démentir le vote qu'elle a exprimé sur ce 
sujet dimanche dernier. 

M. Jean Wagner, président de la comihission de l'intérieur. 
Je demande la à vi 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l’intérieur, 

M. le président de la commission de l’intérieur. Monsieur le 
secrétaire d'Etat au budget, il ne s’agit nullement d'une oppo- 
sition larvée où d'une Inanœuvre. J'ai déjà dit dimanche der- 
nier que nous voulions savoir si vous êtes prèt où non à 
donner satisfaction aux communes, 


M. Maurice Rabier. Voilà le problème. 


M. le président de la commission de l'intérieur. … Si Vous 
êtes prêt, au moins, à maintenir les crédits qui figuraient dans 
le budget de 1953, ce qui n’est pas le cas jusqu'à présent. 

Vous eupprimez la moitié de la subvention pour dépenses 
d'intérêt général et vous supprimez toute une série d'autres 
subventions. 

Je prendrai pour exemple le chapitre 65-52... 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est réservé. 


M. le président de la commission de l’intérieur. Justement, 
J'en parlerai. 

On parle d'un crédit de 1050 millions de francs pour des 
mesures nouvel'es… 


M. le président. Ne traitez pas le fond. Seule la demande «de 
renvoi est actuellement en discussion. 


M. le président de la commission de l’intérieur. Je veux seu- 
lement inontrer l'importance de la question. J 

En réalité, il s’agit, pour l’année 1954, de 70 millions; pour 
l’année 1953, de 289 millions et, pour l’année 1956 et les années 
suivantes, de 690 millions. Ce n’est pas sérieux. 

Tous les chapitres intéressant les collectivités locales ont été 
réservés parce que l’Assemblée à l'espoir d'obtenir une cer- 
taine satisfaction; elle escompte que le Gouvernement déposer: 
une lettre rectilicative qui nous permettra de revenir à l'exa- 
men de ces chapitres. 

Si, maintenant, nous adoptons le titre II, si nous volons les 
crédits de fonctionnement, à la fin du compile le secrétaire 
d'Etat au budget et le ministre des finances n'auront plus 
aucun intérêt à ce que les chapitres réservés soient votés. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le vote sur l’ensemble res- 
tera réservé. 

M. le président de la commission de l’intérieur, Ces ministres 
pourront nous dire alors: Vous avez eu vous-mêmes l'idée de 
renvoyer ces chapitres; il n’y a pas de crédits pour :es collec- 
livités locales. 

J'estime que le renvoi est parfaitement justifié. Il ne consti- 
tue pas une manœuvre politique, il répond simplement à la 
vo'onté unanime de la commission de l’intérieur de ne pas 
laisser frustrer davantage les collectivités lacales. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, je suis 
vraiment confus d’être obligé de prendre une troisième fois 
la parole dans ce débat que je trouve fort pénible. 

Ce qu'on vous demande, mesdames, messieurs, de discuter en 
ce moment, c'est le chapitre 31-01, relatif au traitement du 
ministre et du secrétaire d'Etat, au traitement du personnel tilu- 
laire, à la rémunération du personnel contractuel, au versement 
au ‘Trésor des retenues pour pensions civiles. Voulez-vous 1mne 
dire si ce chapitre touche à la question des collectivités locales, 
qui a été longuement évoquée et sur laquelle l'Assemblée s'est 
amener intérêt puisqu'elle a réservé les chapitres qui la 
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M. le président de la commission ce l'intérieur vient de 
dire à l’Assemblée que si, par hasard, elle discute de ce 
titre HI et l’adopte, elle ne pourra plus rien obtenir ensuite. 

Mais, à la fin d’un budget, il y a un vote sur l’ensemble, à 
l'occasion duquel l’Assemblée retrouvera tous ses droits. En 
attendant, je la supplie, pour donner l'exemple d'un travail 
coordonné et intelligent, de ne pas se laisser entrainer dans 
une manœuvre qui n est que la tentative de reprise de la motion 
préjudicielle repoussée dimanche. 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Il y à quelque chose qui choque dans la res- 
ponsabilité que l'on prête à l'Assemblée. 

Dimanche dernier, nous avons déjà entendu les reproches 
adressés à l’Assemblée par le Gouvernement qui lui demandait 
d'agir avec sérieux et de voter le budget en temps utile pour 
éviter les douzièmes provisoires. 

Nous avons vu par la suite ce que cela signifiait. 

Tout à l'heure, M. le ministre de l'intérieur a redit: « Vous 
allez rendre nécessaire le vote de douzièmes provisoires; ce 
n'est pas sérieux ». 

Nous préférons, quant à nous, les douzièmes provisoires à 
n'importe quel budget voté n'importe comment. 

Et à qui la faute si la discussion est retardée ? Si le Gouver- 
nement présentait un budget diflérent, cela ne se produirait 
1a$, 

Ne vous étonnez pas de la position adoptée par la commission 
de l'intérieur. 

Elle estime qu'il suffit de l’exemple de dimanche, auquel 
s'ajoute la venue en discussion du Budget de l'intérieur dans 
des conditions que je ne veux pas définir. Personne ne s’éton- 
nera que de nouveaux chapitres soient réservés; en effet, Ja 
façon dont on mène la discussion de ce budget et l'absence des 
garanties que nous avons demandées depuis que nous discu- 
tons le budget nous autorise à nous montrer méfiants. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. le 
ministre de l’intérieur, tendant à pousuivre la discussion. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullal du dépouillement du serutin : 
Nombre des votants .....,,.,.........0.. 587 
Majorité absolue ......................... 294 

Pour l'adoption ........,., 362 
D dos spccso ce 30 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Nous abordons l'examen des chapitres du titre HI, 


TITRE JIIL — MOYENS LES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
Tiincipales, 400.519.000 francs. » 
La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Monsieur le ministre, je n'ai pas voulu 
déposer de proposition de réduction des crédits du chapi- 
tre 31-01. 

Ce que je désire pour l'instant c’est obtenir des réporses à 
des questions qui, pour moi, revêtent une grande importance 
et qui doivent être posées ici. 

Je verrai par la suite si je dois demander à l'Assemblée nato- 
nale une réductian du crédit du chapitre 31-11. 

Au chapitre 31-01 figurent les crédits destinés au ministre 
et à l'administration centrale du mimstère de l’intérieur, c’est- 
à-dire nécessaires à la marche de l'appareil qui met en œuvre 
la politique dont les conséquences doivent s'enregistrer dans 
les départements. 

Chacun de nous peut cr plus aisément la politique du 
Gouvernement par ses effets dans la région qu'il représente. 
En ce qui me concerne, je veux apprécier les événements qui 
se déroulent sous l'impulsion du préfet de mon département 
et je demanderai au Gouvernement s'il entend avaliser les 
actes de ce préfet ou, au contraire, les renier comme trahissant 
ses sentiments. 

Vous savez quel état d'esprit parfaitement justifié existe dans 
les départements d'outre-mer. Le mécontentement pl règne et 
cest évidemment une des conséquences de la loi du 19 mars 
1946 dont certains eflets pouvaient être prévus et ont été négli- 
&ts. Je subis et j'accepte ces eflets comme les conséquences 








d'une loi. Je ne les impute pas à un gouvernement ou à un 
ministre spécialement, pas davantage à un préfet. 

Seulement, étant donné l'augmentation considérable du coût 
de la vie dans les départements d'outre-mer, un problème se 
trouve posé au Gouvernement. Lorsque le Gouvernement 
accorde son attention au problème des prix et des salaires en 
France métropolitaine, je suis en droit de lui demander d'ac- 
corder attention au même problème dans les départements 
d'outre-mer, Lorsque je constate qu'il n'en fait rien, je suis 
en droit de me tourner vers vous, monsieur le ministre, et de 
vous demander si vous l'avez renseigné sur ce qui se passe 
dans ces départements, 

Or, au mois de mai a éclaté dans les quatre départements 
d'outre-mer une grève motivée par les difficultés d'existence 
qu'y connaissent les fonctionnaires. Si des fonctionnaires ayant 
un revenu assuré, si modeste soil-il pour quelques-uns, ont 
raison d'être mécontents de leurs conditions d'existence, il est 
compréhensible que le mécontentement soit très grand dans la 
classe ouvrière. 

Dans un rapport présenté au Conseil économique, M. Biche- 
ron constatait que, pour beaucoup, les jours de travail ne 
dépassaient pas Le nombre de 16) dans une année, parce que 
Ja situation de l'emploi ne permet pas de dépasser ce nombre. 
Avez-vous renseigné le Gouvernement, monsieur le ministre ? 
Je veux bien le croire, si j'en juge par ce que vous nous avez 
dit au moment de la grève des fonctionnaires. Mais je regrette 
que, dans ce domaine du coût de la vie comme dans celui des 
fonctionnaires, vous n'ayez pas pu provoquer la décision qui 
s’imposait. 

Vous avez demandé aux parlementaires des départements 
d'intervenir pour une reprise du travail par les fonctionnaires. 
Vous aviez pris des engagements, vous aviez fait des pro- 
messes, vous aviez envoyé aux divers préfets des télégrammes 
leur indiquant que, après la reprise du travail, le Gouverne- 
ment donnerait satisfaction aux fonctionnaires. 

Or ils attendent encore une mesure qui leur a été promise 
au mois de juillet. Il est regrettable que vous n'ayez pas fait 
constater au Gouvernement que l'état + 74 qui règne dans 
les départements d'outre-mer était susceptible d'entrainer pro- 
chainement des difficultés graves si les mesures que vous récla- 
miez n'étaient pas prises. 

Mais ces récriminations que j'exprime en ce moment comme 
représentant de la Guadeloupe et qui valent pour l’ensemble 
des départements d'outre-mer sont aggravées par le fait que 
la loi républicaine est sciemment vivlée, tout au moins dans 
le département que je représente. 

Depuis 1833, au moment même où l'on créait les conseils 
énéraux en France, les habitants de la colonie de la Guade- 
oupe ont été appelés à faire gérer les aflaires du territoire 
par des élus locaux; c’est dire que nous avons, dans le domaine 
de l’administration locale, une tradition qui est au moins aussi 
ancienne que celle de nos compatriotes de la métropole, Ce 
n’est pas par la loi du 19 mars 1946 que nous avons été appelés 
à la responsabilité de la gestion locale: il y avait déjà plus 
de cent ans que nous assumions pareille responsabilité ferique 
celte Joi fût votée. 

Nous avons donc une certaine pratique, une certaine tradition 
et nous nous sommes attachés à ce que la règle républicaine 
soit respectée dans nos départements. 

Or, au mois de juillet de cette année, le conseil généra! de 
la Guadeloupe était convoqué par le préfet du département 
our statuer sur certaines affaires et s'entendait déclarer par 
e préfet lui-même, que, à cause de la grève des fonctionnaires, 
il n'avait pas été en mesure d'établir les rapports prévus, que, 
dans ces conditions. ke conseil général ne pourrait pas délibérer 
utilement. 11 proposait, en conséquence, d’ajourner la réunion. 

Renvoyé au 16 juillet, le conseil général était à cette date de 
nouveau convoqué par le préfet et, là encore, on devait cons- 
later une carence. Cependant, certaines questions étant en état 
d’être discutées, le conseil général décidait de se réunir le 


. 28 juillet, et toutes les affaires qui n'avaient pas d'incidenca 


budgétaire étaient alors examinées pe l'assemblée locale. Par 
contre, les rapports n'étant pas suffisamment complets et ne 
mettant pas à la disposition des conseillers généraux tous les 
éléments nécessaires Le statuer sur les affaires de caractère 
budgétaire. celles-ci étaient reportées à la session d’août. 

Que s’est-il passé par la suite ? M. le préfet de la Guadeloupe 
a cru bien faire en vous demandant tout simplement la diseo- 
lution du conseil général. Pourquoi demandait-il cette dissolu- 
tion ? Parce qu’on réclamait des comptes sur la manière dont 
il exécutait les décisions du conseil général ou, plus exacte- 
ment, parce qu'il refusait désormais de respecter les décisions 
du conseil général et de s’y conformer, 

Il ne faut pas oublier qu'un conseil général peut prendre cer- 
taines décisions qui sont exécutoires par le fait même qu’elles 
ont été prises, sauf si le préfet peut invoquer la violation d’une 
loi ou d’un règlement d’adminietration générale. En pareil cas, 
le préfet doit provoquer l'annulation, mais Jorsqu'il ne le fait 
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pas, il est, en vertu de la loi du 10 août 1871, obligé d'exécuter 
ces délibérations. 

Le conseil général a constaté que plusieurs de ses délibéra- 
tions, dont Ja validité n’était pas contestée parce qu'ele ne 
pouvait l'être, n'avaient pas été exécutées. Le conseil général 
espérait pouvoir se réunir normalement au mois,d'août; or il Su 
trouve qu'il n'y a Le eu de réunion, 

Le 2 septembre, la commission départementale se réunit — 
parce qu’elle a décidé une fois pour toutes qu’elle se réunirait le 
premier mercredi de chaque mois, Elle réclame les ordonnan- 
cements qui ont été faits depuis le mois de juillet et le préfet 
est incapable de les lui présenter. C'est le rôle d’une commis- 
sion départementale d'apprécier les conditions dans lesquelles 
est exécuté le budget départemental et, à partir du moment où 
le préfet ne présente pas à cette commission les éléments qui 
lui sont nécessaires pour remplir ses fonctions ; le préfet, néces- 
sairement, crée un conflit entre l'assemblée départementale et 
lui-même, si le conseil général adopte le point de vue de la 
commission départementale. 

En cas de désaccord entre la commission départementale et 
: préfet, la loi du 10 août 1871 qualifie le conseil général pour 
statuer. 

A la session qui aurait dû avoir lieu en août, le bureau 
du conseil général devait être renouvelé, Cette session 
n'ayant pas eu lieu, ce n’est que le 28 novembre que le conseil 
amer à fut convoqué par le préfet pour élire un nouveau 

ureau, 

C’est alors que se produisit un scandale que l’Assemblée 
nationale n'approuvera certainement pas. 

[rente-cinq conseillers généraux sont présents. Le préfet a 
son candidat et d’autres groupes ont également les leurs. Le 
préfet est, en fait, le chef d'un groupe. 


d M. Félix Kir. C'est le doyen d'âge qui préside en cette circons- 
ance ? 


M. le président. Monsieur Kir, n'interrompez pas l’orateur. 
Le groupe de M. Valentino a déjà épuisé son temps de parole, 


M. Paul Valentino, Le conseil général, effectivement réuni, 
monsieur le chanoine, sous la présidence du doyen d'âge, pro- 
cède à l'élection du bureau. Le scrutin a lieu. 


M. Félix Kir, Le préfet ne dit pas un mot, pendant ce temps-là. 


M. le président. Vous devriez en faire autant, monsieur le 
chanoine. (Sourires.) 


M. Paul Valentino, Nous sommes absolument d'accord, mon- 
sieur le chanoine. 

Le premier tour de scrutin a lieu, dis-je, et sur 34 votants, 
les candidats à Ja présidence obtiennent, le premier, 13 voix, 
à deuxième, 13 voix, le troisième, 6 voix; il y a 2 bulletins 

ancs. 

+ v second tour de scrutin est donc nécessaire. Il y est pro- 
cédé. 

Un candidat recueille 20 voix, un autre, 15: un troisième 
conseilier général, qui n'était pas candidat, en obtient une, 
= bien que 36 bulletins au lieu de 35 ont été déposés dans 

urne, 

En pareil cas, la seule décision à prendre était de déduire 
un suffrage du nombre de voix obtenues par le candidat qui en 
avait vbtenu le pus grand nombre, de telle sorte que le can- 
didat qui avait obtenu 20 voix aurait dû être proclamé élu 
par 19 voix. 

Le doyen d’âge hésite. Après avoir constaté le résultat du 
scrutin, 1 propose de renvoyer à l'après-midi l’examen de la 
question de savoir comment il doit être proclamé. 

Le conseil général n'avait aucune raison de s'inquiéter. 
accepte le renvoi, car on suppose qu'entre temps on se sera 
procuré le traité qui permettra de déclarer que le conseïler 
ayant obtenu 20 voix doit être proclamé élu avec 19 voix, 

M. Félix Kir. Avec 19 voix, il était encore élu. 


M. Paul Valentino. Oui, puisqu'il avait la majorité absolue. 

L'après-midi, le doyen d'âge fait reprendre la séance. 

Mais c’est alors que le préfet entre complètement dans l’ilé- 
galité. IL demande au doyen d'âge de ne pas procéder à la 
proclamation du scrutin. 


M. Félix Kir. Le doyen d'âge n’est pas obligé de céder. 


M. Paul Valentino. Certes, mais les personnes âgées n’ont pas 
8 la verdeur du chanoine Kir (Aires) et le doyen d'âge 
céda. ; 

Le vice-doyen d'âge prit alors place au fauteuil de ;a prési- 
dence et proclama élu le président. 

Et voici la preuve que 20 voix s'étaient effectivement portées 
sur le même conseiller général: tous les télégrammes de pro- 
testation qui ont été envoyés au Gouvernement à la suite des 
actes illégaux du préfet étaient signés des 20 conseillers géné- 
raux qui avaient poursuivi la séance, 





a — 


En vertu de la loi comme de la jurisprudence, si des conseil 
lers généraux se retirent au cours d'une séance mais que la 
moitié plus un des membres composant l'assemblée sont pré- 
sents, le conseil général peut valablement délibérer. 

C'est dans ces conditions que le conseil général, avec vingt 

résents sur un effectif de trente-six membres, procéda à 
‘élection des membres de son bureau restant à désigner. Le 
bureau et les commissions ont done été constituées. 

Les conseillers ont alors demandé au préfet de Saisir le bureau 
et le conseil général des affaires qui devaient être examinées, 

M. Félix Kir. L'harmonie ne règne pas chez vous! 


M. Paul Valentino. Quand on a affaire à d'honnêtes gens, 
l'harmonie règne facilement. Mais eïle ne règne pas quand on 
a affaire à des personnes malhonnêtes comme le préfet de li 
Guadeloupe. 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur Valentino, je ne puis 
vous laisser parler ainsi du préfet de la Guadeloupe sans protes- 
ter. Je répondrai tout à l’heure à votre argumentation, qui me 
paraît s'éloigner singulièrement de la vérité. 

M. Paut Valentino. J'ai là tous les documents. J'ai tou: 
les articles de journaux, dont certains ont témoigné jusqu'à 
présent beaucoup de sympathie au préfet, et je vous lirai ces 
articles en vous répondant. 

J'ai employé un terme que je considère comme exact parce 
que le rèle d’un préfet dans un département, comme celui d'un 
maire dans une commune, est d'assurer l'exécution de la loi 
et non pas de la violer. 

Or, après les votes, le préfet s’est permis, en violation de 
l’article 25 comme de l’article 34 de Ja loi du 10 août 1871 
qu'il a pourtant invoqué, de prendre un arrêté déclarant illégale 
la réunion du conseil général, 

Or, l'article 34 ne permet à un préfet de déclarer illégale la 
réunion d’un conseil général que dans une double hypothèse. 

NH faut d’abord que la réunion se tienne en dehors de la 
période normale, Ce n'était pas le cas, La gra c'était le préfet 
Jui-même qui, par arrêté, avait convoqué le conseil général. 
I faut aussi que la réunion se tienne en dehors du lieu normal 
des sessions du conseil général. Or, la réunion se tenait Jà où 
elle devait se tenir, puisque le préfet lui-même avait participé 
à cette réunion et qu'il avait prononcé un discours pour inau- 
gurer la session du conseil général. 

U s'agit donc d’une violation caractérisée de la loi du 
10 août 1871. 

Jusqu'à présent — et c’est la raison pour laquelle sur ce 
chapitre 31-01 je n'ai pas proposé de réduction de crédit — 
je veux croire que, profitant de l'éloignement de huit mille 
kilomètres de la France métropolitaine, un préfet fantaisiste 
a commis des illégalités. Je ne veux a un seul instant, 
que le Gouvernement, par l'organe de M. le ministre de l’inté- 
rieur, dira tout à l'heure qu'il avalise les actes du préfet du 
département que je représente, 


M. le président. Veuillez abréger, monsieur Valentino. 


M. Paul Valentino. Je voudrais attirer l'attention de M. le 
ministre sur les graves conséquences qu'aurait le maintien en 
place du préfet du département. 


M. Félix Kir. La Guadeloupe sera toujours un beau dépar- 
tement! 


M. Paul Valentino. Il faut bien qu'on se dise que dans les 
départements d'outre-mer des hommes ont toujours montré 
Jeur attachement à la légalité républicaine. Ils l’ont montré en 
1940 au péril de leur vie, Ils ont risqué leur liberté et certain: 
sont morts pour avoir affirmé leur attachement à la légalité 
républicaine. 


M. Edouard Gaumont. Très bien! 


M. Paul Valentino. Nous n’entendons pas nous contenter de 
dire que la République était belle sous le gouvernement de 
Vichy. Nous entendons que la République soit vraiment res- 
taurée et que sur notre sol ses principes dominent et qu'ils 
soient respectés. 


M. Edouard Gaumont. Très bien! 


M. Paul Valentino. Je n’ai pas l'habitude de prononcer des 
paroles vaines. J'ai pris de l'âge, mais je crois avoir gardé le 
dynamisme de mes vingt ans. 


M. Fétix Kir. Cela se voit! (Sourires.) 


M. Paul Valentino, Je n'étais pas à la Guadeloupe lorsque ces 
événements se sont produits, mais toute la correspondance et 
tous les journaux que je reçois me montrent qu'il existe dans 
mon département une situation grave. $ 

Bien que je sois de l'opposition au Gouvernement, j'ai averti, 
j'ai conseillé. Le moment va venir où ce ne sera pas à cette 
tribune qu’il faudra peut-être agir. Je serai dans mon dépar- 
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tement pour agir. Je souhaite ne pas avoir À le faire, mais alors 
un seul moyen s'offre à vous, le rappel du préfet en cause. 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite.) 

M. Rosan Girard. Vous protestez parce que, aujourd'hui, vos 
amis sont victimes de cette iilégalité. Mais vous n'avez rien 
dit quand elle s’exerçait contre moi. 


M“. le président, La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, Ce que je vous demande 
aujourd'hui, monsieur le ministre — et tout particuliè- 
rement — c'est que la discussion de ce budget se distingue 
des autres par une originalité singulière et réconfortante grâce 
à laquelle la discussion des budgets ultérieurs se trouverait 
largemermt abrégée. Je veux parler de promesses gouverne- 
mentales qui, cette fois, seraient tenues. 

IL est, en eflet, assez déprimant pour tout le monde de 
retrouver dans les mêmes débats, chaque année, presque 
identiquement les mêmes critiques. les mêmes abaltements 
indicatifs et les mêmes promesses sans que, d’une année à 
l'autre, rien ne soit jamais changé quant au fond, 


M. Félix Kir, Il en sera ainsi pendant longtemps encore. 
(Sourires.) 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, Pouvons-nous espérer que, 
cette année enfin, seront définitivement réglés les problèmes, 
repris à l’occasion de chaque débat, de la parité de traite- 
ment des personnels de la sûreté nationale avec ceux de la 
préfecture de police, de l'unification du pourcentage de la 
prime de risques, de l'indemnité pour heures de nuit ? 

Je tiens à signaler spécialement sur ce dernier sujet, mon- 
sieur le ministre, la situation particulièrement défavorisée de 
la police de Marseille. 

Les effectifs de cette police et les charges qu'elle assume ne 
lui permettent pas de inaintenir son activité dans les normes 
de la cireulaire n° 310... 


M. Félix Kir. Les agents de la poiice de Marseille sont très 
corrects. Il ne faut pas en dire du mal. Je m'en suis aperçu 
dimanche dernier. 


Mme Gernraine Poinso-Chapuis. .. de telle sorte que les 
services de nuit réellement eflectués par elle au cours des 
trois premiers trimestres de l’année 19%53 sont supérieurs de 
168.925 heures au total du maximum récupérab'e. 

Une telle situation est-elle équitable ? Evidemment non. 
Aussi, demandons-nous avec insistance l'augmentation du eré- 
dit pour cette année. 

Je voudrais maintenant intervenir sur certains problèmes 
sociaux dont l'importance ne saurait être négligée. Je sais 
bien qu'ils ne sont gas propres aux personnels de police, mais 
communs à l’ensemble des fonctionnaires. Mais leur répercus- 
sion est peut-être plus grave encore dans des corps que l’on 
voudrait d'élite, auxquels on demande le maximum d’abné- 
gation, de risques et de responsabilités personnelles, que l'on 
soumet à des servitudes particulières qu'ils acceptent volon- 
tiers s'ils se sentent par ailleurs soutenus. 

Mais il serait aussi dangereux qu'injuste d'ajouter à ces 
exigences des tracasseries inutiles, des négligences, des omis- 
eions démoralisantes, un climat d'’indifférence et d'abandon 
dans lequel se polluent les vertus, se disso:vent les énergies et 
s'aigrissent les caractères. 

Pourtant, c'est un devoir pour l'Etat de se préoccuper de ces 
personnels et de leur offrir aide et appui. 

Les mutations pour les besoins du service, nécessaires et 
parfaitement légitimes en soi si elles s’accompagnent de la 
possibilité de déplacer en même temps et de loger les familles, 
deviennent un facteur de trouble social et moral grave lorsque 
ce déménagement de la famille ne peut s'effectuer en même 
temps que le déplacement du fonctionnaire. 

Que de ménages détruits par des séparations trop prolongées, 
que d'agents découragés et aigris, parfois von. par l’iso- 
lement inhumain auquel i!s se trouvent condamnés ! 

Il est inadmissible que ne soient pas prises, par priorité 
absolue, les mesures nécessaires pour loger les familles du 
eg de police que leurs fonctions amènent à des dépla- 
cemenis, 


M. Félix Kir, C'est très juste, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. 11 est inadmissible que cer- 
lains agents de ces personnels soiemt séparés de leur famille 
et de leurs enfants, malades quelquefois, et ce, depuis trois 
où quatre ans, faute de logement et sans qu'aucune espérance 
leur soit permise dans l'immédiat. 

Ur, si, par le décret n° 53-702, l'Etat semble avoir fait un 
£este en faveur de ces fonctionnaires, la circulaire d'application 
de ce décret n’est toujours s intervenue, de sorte qu'il 
demeure, dans la pratique, lettre morte. 





D'autre part, et vous le savez, monsieur le ministre, les 
fonctionnaires en général ne sont guère favorisés quant à 
l’aide sociale à la famille. Non seulement ils ne bénéficient, en 
aucune manière, des prestations supplémentaires que la plupart 
des caisses d'allocations attribuent à leurs allocataires, mais 
encore l'obtention de l'allocation de colonies de vacances à 
laquelle ils ont droit et dont ils bénéficient en principe, se 
heurte à des difficultés telles que peu de parents peuvent, ea 
délinitive, en profiter, 

Malgré les promesses faïtes ici même par M. Brune, alors 
ministre de l'intérieur, le 13 décembre 19232, la circulaire rela- 
tive à l'allocation de vacances a continué à être appliquée dans 
des conditions telles que le libre choix de la colonie par les 
parents n'est pas respecté. 


M. Jean Cayeux. C'est, hélas! très vrai. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Alors que les casses d'allo- 
calions familiales participent aux frais de séjour des enfants 
de leurs allocataires dans une colonie de vacances, quelle 
que soit cette colonie, à concurrence de 180 francs et #4 francs 
par jour en moyenne et attribuent même une somme forfai- 
taire pour les vacances familiales, une indemnité de 110 francs 
seulement est prévue pour les enfants de fonctionnaires. 

Mieux encore, la plupart du personnel de police qui a réclamé 
cette allocation ne l'a pas effectivement percue. On lui a 
répondu, d'abord, que ladite allocation ne serait accordée que 
si les enfants n'avaient pu être admis dans une colonie adtmi- 
nistralive, ce qui, je le répète, est absolument contradictoire 
avec le principe de la liberté du choix. 

Mais pour les familles mêmes qui ont justifié du refus d'ad- 
mission de leurs enfants dans la colonie administrative parce 
qu'il n’y avait plus de place, le droit à l'indemnité de 110 francs 
alors ouvert est demeuré purement théorique parce que tous 
les erédits avaient été absorbés par la seule colonie adminis- 
trative. 

Cela prouve, certes, que le volume global des crédits affectés 
au service social est insuffisant. Mais, des renseignements précis 
qui m'ont été donnés, il résulte que si des circulases ministé- 
tielles moins rigides laissaient des possibilités de mutation de 
crédits à l’intérieur d'un mème chapitre, il serait possible de 
récupérer sur certains postes largement appréciés les ressources 
nécessaires à l'alimentation du poste « vacances ». 

Que pensez-vous faire dans ce sens, monsieur le ministre ? 

Le choix à faire, les répartitions à effectuer, les orientations à 

romouvoir, la politique à réaliser, lout cela devrait être 

"œuvre du comité d'action sociale, comité national prévu à 
cet effet par les statuts de 1946 régissant le service social. Pour- 
quoi ce comité national, dont le rôle est si important et qui 
devrait se réunir tous les mois, n'a-t-il pas été réuni depuis 
le 27 novembre 1450 ? 

Que pensez-vous faire, monsieur le ministre de l'imérieur, 
pour en assurer le fonctionnement régulier ? à 

Un décret du 11 décembre 1952 a reconnu d’atilité pnhliqre, 
au sein de votre ministère, na organisme dit « fondation Jean 
Moulin ». Son oujet est de se substituer au service social dans 
les cas non prévus ou lorsqu'il y a insuffisance de crédits, 
afin ä’aider les familles sous forme de prêts ou de secours, 

Combien de fonctionnaires se trouvent désemmparés, en effet, 
lorsque l’épouse est malade et qu'il y à des enfants au foyer ? 
Uue aide domestique est alcrs souvent inüispeusable, mais « "4 
est également impossible parce que trop onéreuse et trop 
rare à la fois. 

Les allocataires des caisses peuvent obtenir, dans c°s cas 
douloureux, le concours de travailleuses familiales parce que 
les caisses participent à la subvention des organismes de travail- 
leuses familiales, Mais les fonctionnaires ne ie peuvent pas. 
Grâce à la fondation Jean Moulin, la chose pourrait devenir 
ossible. Mais, depuis 192, date à laquelie la fondation Jean 

oulin à été reconnue d'utilité pub'ique, les statuts de cette 
fondation n’ont jamais vu le jour. 

Cette situation va-t-elle se prolonger, et pourquoi, monsieur 
le ministre ? 

Ne serait-il pas possible aussi, pour répondre aux situations 
les plus dramatiques, à celies que créent la maladie et la 
mort, de prévoir — et ce serait un progrès positif — deux 
mesures immédiates. 

L'une entraine, je le reconnais, ua surcroît de dépenses, mais 
combien peu par rapport à l'ensemble du budget. Elle consis- 
terait à augmemter de 5 mällions de francs les crédits ouverts 
au chapitre 3-92 pour faire face aux besoins les plus iinmé- 
diats; l’autre n'enirainerait aucune charge budgétaire nouvelle, 
mais apporterait à de nombreuses families, au moment le plus 
tragique de leur existence, un grand soulagement ; elle consiste- 
rail à verser automatiquement à la veuve, dans les quarante- 
huit heures du décès d'un fonctiognaire, une première somme, 
acompte de 75.000 francs, qui ne constituerait, en tout état de 
cause, qu'une avance sur là liquidation de droits ultérieurs. 
L'une et l'autre mesure me paraissent possibles. 
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Encore un fait: une circulaire du 22 septembre 1953, de la 
direction du personnel et du matériel de la police, dresse la 
composition des dossiers à fournir au comité médical supérieur 
en ce qui concerne les congés de maladie de longue durée, pour 
les tuberculeux, par exemple : prolongation, réintégration, béné- 
fice de l’article 93. 

Il est notamment énuméré dans cette circulaire la liste des 
pieces que les dossiers doivent obligatoirement contenir. Je 
souligne « obligatoirement », Je ne voudrais pas entrer dans 
le détail de ces pièces ni approfondir leur utilité réelle. Ce 
n'est pas le moment d'en discuter, 

Mais je veux appeier votre attention sur les difficultés nom- 
breuses, sur les retards, et, parfois les inrpossibilités maté- 
rielles et pécuniaires qu'une interprétation trop stricte entraîne 
pour l'intéressé, 

La récupération de films de radiographie et tomographies, 
depuis le début de la maladie — vous entendez bien, monsieur 
le ministre — est pratiquement irréalisable, nous le savons 
tous, 

D'autre part, la reprise récente, à l'initiative des malades, de 
tous les examens se traduit pour les intéressés par des débours 
considérables et il n’est spécifié nulle part qui devra, en déf- 
nitive, en supporter la charge. 

Pourquoi ne pas laisser aux médecins phtisiologues ou au 
comité départemental une certaine liberté d'appréciation quant 
aux pièces qui leur paraissent nécessaires ? 

Une dernière question enfin: si nous vons demandons, mon- 
sieur le ministre, d'aider le personnel de a police, nous pen- 
sons qu'il conviendrait, dans le même temps, de ne pas « le 
défendre », je m'excuse d'employer ces termes et je m'explique. 

Le rôle de la police est-il, pe dessus tout, de réprimer et 
de dresser des tableaux de chasse, ou bien de prévenir, de 
persuader et de conseiller chaque fois qu’il se peut ? 

Pourquoi tel agent de la circu'ation, par exemple, particuliè- 
rement souriant, aimable et efficace, tel en tous points que 
les instructions de ses supérieurs Jui demandent d’être est-il 
moins bien noté que tel autre camarade brutal et maladroit, 
simplement parce que celui-ci dresse un plus grand nombre de 
contraventions ? 

On donne au premier agent, à grand renfort de presse, le 
prix de l’amabilité, mais je pense, monsieur le ministre, qu’il 
préférerait qu'on lui donne de l’avancement. 

Va-t-on cesser de noter la police sur le nombre des contra- 
ventions qu'elle peut dresser ? 

J'en ai fini, monsieur le ministre. J'aimerais que, sur cha- 
cun de ces points que j'ai abordés devant vous, vous puissiez 
me fournir une réponse et, je l'espère, une satisfaction. 

Un vieux proverbe dit qu’un maître a les serviteurs qu’il 
mérite. L'Etat ne fait pas exception à la règle. Je vous demande 
de ne pas l'oublier. 


M. le président, La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin, Je veux attirer l'attention de l’Assemblée 
nationale sur les mesures que le ministre de l’intérieur prend 
à l'encontre des immigrés, 

Elles caractérisent, de facon significative, les violations répé- 
tées de la Constitution et des libertés démocratiques qui y sont 
incluses. 

De nombreux immigrés sont refoulés ou déportés en rési- 
dence surveillée, sans avoir pu présenter leur défense, bien 
qu'élant en France depuis de longues années, mariés à des 
Françaises et pères d'enfants français. 

Expulsions, associations dissoules, journaux démocratiques 
interdits sont les formes de l’exaction gouvernementale. 

Par contre, le journal Der neue Stern, l'Etoile nouvelle, heb- 
domadaire nazi publié à Hambourg, dont la diffusion en France 
avait été interdite avant les élections allemandes, vient à nou- 
veau d’être autorisé par le Dr. Audenauer et il est actuellement 
en vente ici par un arrêté du ministre de l’intérieur du 30 octo- 
bre 1953, alors que l'on interdit aux journaux d'immigrés 
démocratiques de paraître en France. 

Ces mesures prennent une gravité particulière si l’on consi- 
dère que les victimes des mesures répressives ont pris part au 
combat pour la libération du sol français. 

Le Gouvernement, qui disperse déjà les foyers, veut-il trans- 
former certains coins de France en lieux de déportation et 
particulièrement pour les immigrés démocratiques, anciens 
combattants des forces françaises de l’intérieur, pourchassés, 
brimés, persécutés, alors qu'ils ont conquis pleinement le droit 
à la reconnaissance francaise ? 

Après les odieuses brimades et les déportations en Corse Ge 
républicains espagnols, vous avez fait mettre en résidence 
forcée le co'onel Garcia Acevedo, chevalier de la Légion d’hon- 
neur, « “mrai services exceptionnels », selon sa citation en date 
du 9 juillet 1946, signée de M. Georges Bidault, 














Ecoutez, mesdames, messieurs, la lecture de l'ordre du jour 
en date du 11 avril 1945: 

« En vous transmettant les adieux du général commandant 
la région, j'adresse aux officiers, sous-officiers et soldats des 
bataillons de guerilleros mon salut cordial. Habitués à la dis. 
cipline librement consentie des maquis, vous avez su, le 
nomment venu, vous plier aux exigences de la vie militaire quo 
tidienne parce que c'était encore servir. 

« Au cours des combats de la libération, vous avez été, avec 
les forces françaises de l’intérieur, souvent à l'avant-garde. Les 
sangs pres et français ont coulé et se sont mêélés pour un 
même idéal, pour un même idéal de foi patriotique, 

« Aussi, au moment où vous déposez vos armes victorieuses 
pour reprendre l'outil, je tiens à vous dire que toute ma fierté 
d'avoir eu sous mes ordres des combattants tels que vous. 

« Signé: colonel Picard, commandant la subdivision militaire 
de Carcassonne », 

Et, par décision du 3 août 1946, la médaille de la Résistance 
française lui était attribuée. 

La même situalion est faite aux deux rescapés du groupe 
Manoukian, à l'héroïisme et aux actions légendaires, Mavian et 
hostantinian subissent les conséquences d’une politique à la fois 
xénophobe et antinationale, 

Piétinant les cendres des vingt-trois héros qui, avec leur 
chef Manoukian, tombaient morts pour la France le 21 février 
1944, fusillés par les hitlériens, le Gouvernement veut-il conti- 
nuer à l’égard des deux survivants de ce groupe héroïque le 
procès qu'avaient engagé les Allemands ? Le Gouvernement, 
pour plaire au revanchard Adenauer, veut-il les persécuter parce 
qu'ils ont combattu dans le détachement qui a abattu le com. 
mandant du Gross-Paris et le négrier Ritter, le dirigeant de la 
déportation de la jeunesse française dans les usines d'Hitler ? 

Michel Mavian a été arrêté par la Gestapo le 24 février 1944 
et déporté aux camps d’Auschwitz, Buchenwald et Flossenbürg 
où il a sauvé la vie de plusieurs camarades français. Le désir 
au Gouvernement est-il d'envoyer Mavian dans un camp de 
personnes déplacées en Allemagne où la Gestapo pourra la 
reprendre pour se venger ? 

Par la grâce de ses provisoires gouvernants, la France, terra 
d'asilé, est donc devenue terre d’exil ? 

Dans sa dernière lettre, écrite quelques instants avant son 
supplice, Manoukian disait à sa femme : « Après la libération, tu 
pourras faire valoir tes droits de veuve, car je meurs comme 
soldat régulier de l’armée frariçaise. » 

Voilà comment le Gouvernement français respecte le droit 
de ces héroïques soldats combattants des forces françaises de 
l'intérieur. 

Les déportations de Mavian et de Kostantinian ont suscité 
une grosse émotion dans les rangs de Ja résistance française 
et parmi les patriotes de notre pays. Il faut qu'ils puissent reve- 
nir dans leurs foyers où les attendent leurs familles anxienses 
qui ont déjà connu les heures terribles de l'occupation. Il faut 
RP la mesure qui les frappe. 

1 l’on tient compte que des mälions d’émigrés participent au 
développement économique et culturel de la France et que, par 
ailleurs, ils ont donné à notre pays un sérieux gage de fidélité 
en participant à la lutte pour la libération, il est clair qu'il 
faut les considérer comme des hommes libres en leur recon- 
naissant les droits de l’homme inscrits dans notre Constitution 
et solennellement proclamés par l’Assemblée générale des 
Nations Unies. 

Vous avez pris ces mesures iniques contre ces trois glorieux 
résistants et vous faites venir à Paris trois agents de l’ex-police 
spéciale nazie, les docteurs Schmeisser, Schmidt et Heides qui 
ont mission de vous servir de conseillers spéciaux pour monter 
en France un réseau de briseurs de grèves, comme celui qui 
fonctionne actuellement en Allemagne occidentale. 

Pour toutes ces raisons et en vous rappelant que l'arbitraire 
ministériel s'exerce en tous domaines, nous élevons, au nom 
ce la Résistance bafouée et outragée, une solennelle protesta- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochainé 
séance. 


PS ee 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : - 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 géance du mercredi 9 décembre 1953. 





SCRUTIN (N° 2125) 


Sur la première partie de l'amendement de Mme Francine Lefebvre 


à l'article 6 du projet de 


budget de la 


radiodif{[usion - télétvi- 


sion Yrançaise (Porler la tare radiophonique à 1:#%X francs). 
(Résultat du pointage.) 
Nombre des vVolänls.....s..sssss.e cssssesssssee 603 
Majorité absolue............... éssasihsn tres et 302 
Pour l'adoption... sosssssssssee 254 
Contre ,..... conssocscescosoceccs DD 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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MM. Colin (André), Hakiki. 
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Kir. 
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Laforest. 
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Laplace. 

Lecanuet, 
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Le Cozannet. 
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Legaret, 
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Sou. 

Mme Sportisse. 
Thamicr. 

hirict,. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tirolien, 
Titeux. 
Toublanc. 
Tourné,. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Triboulet,. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino, 
Vals (Francis). 
Vassor,. 
Védrines. 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Yacine (Niallo). 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Beaumont (de). 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Bettencourt, 
Boganda, 
Drenne. 


Estèbe. 

Fourcade (Jacques). 

Gaulle (Pierre de). 

Joubert. 

Laborbe. 

Lauren. (Camille), 
Cantal. 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Pinay. 

Rolland. 

Valle (Jules). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daisdier (Edouard). 


Dommergue, 
Ihuel, 


Jarrosson., 
Monlillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 





0+- 


el 





Sur la première parlie de l'amendement de Mme Lefebvre à l'an 


ticle 6 du projet relulif au 


budget de la radiodiffusion-téléri. 


Sion française (Porter la tare de 1.450 à 1.475 francs). (Résuitat 


du pointage.) 
Nombre des volants.....sssssssss.sssessssssese 698 
Majorité absolue....... SCENE TI TETE TITI TT TS + 9300 
Pour l'adoplion........,........., 288 
Contre ° ........ csssossssseresere . OU 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Coudert, Hulin. 
Abelin. Coudray. Hutin-Desgrées, 
Ait Ali (Ahmed), Couinaud, Isorni. 
André (Adrien), Coulon. Jacquet (Marc), 


Vienne. 
Apithy. 
Aubame. 

Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. »« 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon ‘André}), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Baylet. 

Bayrou. 

Begouin. 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice. 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Roisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boundellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabeaat. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassain 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Chupin. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conomba 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
lérault, 


Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du kau. 

Degoutte. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemmy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Do:ey. 

Douala. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau. 

Etain. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot.ÎLe 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouchet, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gailland. 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Gau. 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 

Genton. 

Godin. 

Gosset, 

Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. : 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Hakiki. 

Halbout. 

FHalleguen. 

Hénault, 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 





Hugues (André), Seine, 


Seine-et-Marne, 
Jacquiaot (Louis), 
Juglas. 
Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrousse, 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron, 
Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
:ranc. 

Legaret. 

Legendre, 

pepe 

normand (Maurice). 
Léotard (de). 

Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 
Letourneau. 
Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Malbrant. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire, 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mauricc-Bokanowski 
Mayer (René), 

Constantine. 
Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 

Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 





Vendée, 
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tait 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatli. 

M: )isan, 

Mondon. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montjou (de). 
More oo 

Mori 


Moro “Giaferri (de). 
Mouchet. 

Mous stier de) 
Muit.r (André), 

N _ Boni, 


Niga] 
Me La). 


No 

om. 

ouedraogo Mamadou. 

ou'd Cadi. 

O* Rabah 
A bdelmadjid). 

pale ski (Jean-Paul), 
s ine-et- -Oise, 

Pa! taloni, 

Paternot, 

Patria. 

PelleraYÿs 

pe oO, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

A cn 

Petit sus Basses- 
Pyrénées). 

Pflhimlin. 

Pierrecbourg (de). 

Pleien (René). 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthionoz. 


Antier. 
Arb e dpt 
Al 


Aste dela ieste (d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
sene-et-0ise, 

Barrès. 

Barthélemy. 

Rartolini. 


Baurens. 

Ré her ec 

hé (Emile). 

}. nie Sow 

Ben! 4 (Mostefa). 


Lenoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Berthet. 

Bessac. 

Besset, 

kiznon. 

Billat. 

B lioux, 

Binat. 

issol. 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourgenis, 
Boulavant, 
Routbien. 

Bouvier ©'Cottereau. 
rahimi (Ali). 
Brault. 

iricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Cachin (Marcel) 
cie 

Gaillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville, 

Larlini. 








Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Priou. 
Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony}, 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rolland. 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Savale. 

Schafr. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin}, 

Schneiter. 


Ont voté contre : 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castlera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
ffin. 
Cogniot. 
Colin (Yves), 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Aisne. 


Costes (Alfrea), Seine. 


Pierre Cot, 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain. 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Debouat (Lucien). 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Deshors. 

em 

Detæ 

Dicko (Hamadoun). 
Diethelm. 
Dixmier. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jaccues). 


*k 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Secrétain, 

senghor. 

sesmaisons 

Sid-Cara. 

Siefridt. 

simonnet, 

smäil. 

Solinhac, 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle, 

Taillace. 

Teitgen (Pierre-Ienri). 

Temple. 

Thibaut, 

Thiriet. 

Tinguy (de), 

Trermouilhe, 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Vallon (Louis). 

Velonjara, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


(Maurice), 


(de). 





Dufour. 
Dupuy 
Durbet. 

Durroux, 

Mme Duvernois. 

Mme Fstachy. 
Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

Mme François. 

Fredet (Maurice), 

Frug'er. 

Furaud, 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 

Garavel. 

Garnier. 

Gaubert, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grapçe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Guérard. 

Mme Guérin (R983), 

Guichard, 

Guiguen. 

QGuille. 

Cuislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 


(Marc), 








Guyot (Raymond). 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Huel. 

Jacquet (Michei}, 
Loire. 

Jaquet (Gérard), 

Jean (Léon), Héraull. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Luciea), 

Lamps. 

Lanet 
seine 

Lapie 

Le Bail 

Lebon. 

lecœur. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Frinc!s), 

Lefèvre (Raymona), 
Ardennes. 

Lejcune (Max). 

Mme Lempereur. 

el (André). 

Le Senéchal, 

1  Troquer (André), 

Levacher. 

Levinarey. 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Lussy Charles, 

Mabrut, 

Magendie, 

Mallez. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 


(Joseph-Pierre) 


Nord. 


(Pierre-Olivier). 


Seine. 





Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Mélaver, 

Meunier (Jean), 
Indre-ct-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mellet (Guy). 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Moniel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier 

Mora. 

Moulon. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Attiar, 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher 

Noël (Léan), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Ocpa Pouvanaa, 

Paquet. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène), 

Pellre. 

Peytel. 

Pierrard, 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin, 

Pronteau. 


(de). 


Oise 





Rabier. 


[Raffarin. 


Reeb. 

Rezaudie. 

Renard 
Aisne, 

\Rey. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 


Ad: en), 


[Rosenblatt. 


Roucaute 

sauer. 

Savary. 

[schmitt MRené}, 
Mau he. 

Schmittiein 

sezcrie 

serafini, 

seynat. 

sibué 

sidi el Mokhtar. 

S'Enor 

|sitvandre. 


{Gabriel}, 





| Sion 
|Sissoko (Fily-Dabo}, 
| Sou 

» Sporlisse, 

| Th uuier. 

Thomas (Alexandre), 
| Côtes-du-Nord. 
{Thomas (Eugène), 
Nord. 
|Thorez (Maurice), 
{Tillon 

iTirolien. 

Titi UX,. 

[Toi ubl 6 1 
| Tourt 
\Tourt vd 


| 
| 
| 


.haries). 


Tr 

Fric … 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

\assor. 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 





Mile Marzin. Prot. Véry (Emmanuel). 
Maton. Provo. Villeneuve (de), 
Maurellet. Pupat, Villon (Pierre). 
Mayer (Daniel), Seine. | Quénard, Wagner. 
Mazel, Quinson. Yacine (Diallo), 
Mazier. Mme Rabaté. Zunino. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Aubin (Jean), Gaumont et Palewski (Gaston), Seine, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. 
Barrier. Bettencourt. Joubert 
Baudry d'Asson (de). | Boganda. Laborbe. 
Beaumont (de). Catroux. lalle. 
Becquet. Dronne. Pinay. 
Ben Aly Cherif. Estèbe. Rousseau. 
Bénard (François), Fourcade (Jacques), Valle (Jules), 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). | Dommcrgue. Harrosson. 
Daladier (Edouard), Ihuel. |Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Dans le présent scrutin, 
ayant voté « contre », 


Herriot, 
qui présidait A séance. 


président 


de 





M. Coste-Floret 


l'Assemb'ée 


{Alfred}, 


nationale, ef 


porté comme 


déclare avoir voulu voter « pour ». 





> D à 


243 








Œnren 


6354 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 9 DECEMBRE 1953 
Le Cozannet Morève. Ribeyre (Paul), 
Mme Lefebvre Morice. Ardèche, 
SCRUTIN (N° 2127) (Francine), Seine. Moro Giafferri (de). |Ritzenthaier. 
Lefranc. Mouchet. Rousseau 


Sur la continuation de la discussion du budget de l'intérieur. 


Nombre des volants....,..….. Does ose éco eue ce « 551 
Majorité absolue... ....soossssososossssssesosueee 291 
Pour l'adoplion....sssooooossosces 957 
CRE" ss cuis do stai sédonsne 224 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Charret. Frugier. 
Abelin. CUbassaing. Furaud,. 
Ait Ali (Ahmed). Chastetlain, Gabelle, 
André (Adrien), Chatenay. Gaborit, 
Vienne. Crevallier (Jacques). fuaillard 
André (Pierre), Chevigné (de). Gailleinin. 
Meurthe-et-Moselle, | Christiaens. Galy-Gasparrou. 
Authonioz. Chupin. Garavel. 


Apithy. 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat, 

Autmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou, 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Bezouin, 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 

ettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Ilenri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O’Cottereau. 


Briot, 

Brusset (Max), 
Burlot. 

Puron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 


(Mohamed). 


Chsiermann, 

Cochart 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombho., 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Faul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Louinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Dainelle. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
£eine-et-Oise. 

Neboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey. 

Douala. 

bronne,. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesn , 

Durbet. 

Duveau, 

Flain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianell. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Forcinal,. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 





Gardez (Abel); 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

olvan. 

Gosset. 

ïoubert. 

Grimaud (fenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

flénauit. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kaufflmann, 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lonet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

7 

Lebon. 

Lecanuet, 





Lecourt 





Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de), 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de LipkowskLl 

lnuvel. 

Lucas. 

Maga (flubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Ronaté. 

Mamba Sano, 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
llaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel) 
(Loir-et-Cher). 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitlerrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montei (Pierre), 


ne. 
Montgoifier (dc), 
Montjou (de). 
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MM. 
Arbeltier. 
Arnal, 
Astier de La Vigerie{d”) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 
Besset, 

Billat, 

Bilioux. 

Binut. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Bricout. 


Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 








Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 
O'mi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Ci. 

Ou Rabah 
(Abdelunadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 


Palewski (Jean-Paul). 


Seine-cet-Oise, 
Pantaloni. 
Palernot, 

Patria 
l'eleray. 
Peitre. 

Penoy. 
Perrin. 

Petit (Eugène- 

Ctaudius). 
Peytel. 

Pfholin 

Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 

Prélot, 

Priou. 


Puy. 
Queuille (flenri). 
Quilici. 
Raingcard, 
Rarmarony, 
Ramonet,. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Ont voté contre : 


Casanova. 
Castera. 
Cerimolacce, 
Césaire. 
Crambrun (de), 
Chariot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Deliaune. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durroux, 








Saïiah (Menouard), 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivaull 

Samson. 

Sanogo Sckou, 

Sauvajon, 

savale, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schmnittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sid-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt, 

Simonnet, 

Smail. 

Solinhac. 


(Maurice), 





sou 

Souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Taillade. 

ï:.ten (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

rhibauit. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

friboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue; 

Velonjara. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Vigllette. 

Wasmer, 

Wolff. 

Zodi Ikhla. 


Mme Duvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère. 


Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gaumont, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles); 

Gracia (de).* 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot. (Raymond). 

Lena pre : 

Jacquet (Michel), Loire, 
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aquet (Gérard), Seine. 
= (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
mps à 
[anis (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Loc Eutaler 
Le Cou Ê 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Se . 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance ds 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Minjoz, 

Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mara. 

Mouton. 

Muiler. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 


Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 


Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

serafini. 

Seynat. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
Tirolien. 

riteux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier, 
Ben Aly Cherif, 
Ben Tounès, 
Boganda. 
Fruyneel. 
Delachenal, 
Leshors. 
bixier. 
Isorni. 
Laborbe 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Mazel. 

Monin. 

Noe (de La). 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Pebellier (Eugène), 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pluchet. 
Pupat 
Raffarin. 
Rolland. 
Rousselot. 
Saivre (deÿ, 
Scurbet. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Valle (Jules). 
Vassor. ù 
Villeneuve (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Daladier (Edouard), 


Dômmergue. 
Ihuel, 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


M. Bouxom, qi présidait 


Herriot, 


ee de 
a séance, 











l'Assemblée 


nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ Méthodes dendioise 587 
Majorité absolue............ s.seee sétravsesesa 24 
Pour l'adoption.....s...ss.... éco 96 
Pa 777 RES CREER TONER . 225 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, M. Mondon, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu voté « contre » 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 4 décembre 1958. 
(Journal officiel du 5 décembre 193.) 


Dans le scrutin (no 2092) sur l'amendement de M. Pelleray tendant 
à ajouter un article additionnel au budget de l'agriculture (Le 
Gouvernement ne peut créer aucun nouvel emploi d'inspecteur 
des lois sociales en agriculture) : 

M. Halbout, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir ou:u 
voler « pour ». 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2% séance du 6 décembre 1953, 
(Journal officiel du 7 décembre 1%53.) 





Dans le scrutin (no 2103) sur l'amendement de Mme Sporlisse au 
chapitre 4153 du budget de l'intérieur (Subventions en faveur de 
l'Algérie) : 

M. René Mayer, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la 2e séance du 7 décembre 1953, 
(Journal officiel du 8 décembre 193.) 





Dans le scrutin (no 2108) sur la motion préjudicielle opposée par 
M. Rigaudie, au nom de la commission des moyens de comrauni- 
cation, à la discussion du budget des travaux publics : 


M. Priou, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voul!u 
voler « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 7 décembre 1953, 
(Journal ofliciel du 8 décembre 1953.) 





Dans le scrutin (n° 2112) sur le chapitre 1120 du budget des postes, 
télégraphes et téléphones (Indemnilés éventuelles) : 
M. Priou, porté comme avant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre ». 





Rectification 


au comple rendu in extenso de La fre séanre du 8 décembre 1953, 
(Journal officiel äu 9 décembre 1953.) 


Dans le scrutin (ne 2116) sur la motion préjudicielle de M. Billères 
tendant au renvoi du budget de l'éducation nationale: 


M. Vigier, porté comme « s'étant abstenu volontairement », déclare 
avoir voulu voter « pour », 
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de M. Gaumont, de M. Dronne, de M. Quinson, de M. Rabier: 
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Mme Grappe, 
neyuye, 

Amendements de M. 
sion de l'intérieur, saisie pour avis; 


Demusois: MM. Demusojs, le ministre de 


MM. Dronne, le ministre de l’intérieur, de Ville- 


Fonlupt-Esperabor, au nom de la commis- 
de M. Ballanger, de M. Quin- 


son, de M. Meunier, de M. Genton: MM. Fonlupt-Esperaber, rap- 
porteur pour avis; Demusois, Quinson, Meunier, Genton, 
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9. — Ordre du jour (p. 6374). 





PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxi ème séance dé 
ce jour a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
INTERIEUR 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion du projet de loi et de la lettre rectificative au Es 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954. (N° 6561, 
6931, 7116, 7208, 7258.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission de l’intérieur, 4 minutes; ; 

Gouvernement, 32 minutes; 

Groupe du mouvement républicain popülaire, { minute; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 145 minutes, 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 19 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 13 minutes; 


à Groupe indépendant d’action républicaine et sociale, 10 minu- 
es; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistancé 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 
Isolés, 1 minute; 


La commission des finances, les groupes socialiste, commu- 
niste et progressiste ont épuisé leur temps de parole. 





sa anttarbenienemene te ee 









(] 
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[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suite). 
M. le président Dans sa deuxième séance de ce jour, l'As- 


semblée à commencé l'examen du chapitre 31-01 de l'état À, 
dont je rappelle ies termes: 


TITRE IL — MOYENS LES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 


principales, 400.519.000 francs. » 
sur ce chapitre, la parole est à M. Rosan Girard, 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, nous intervenons sur 
ce chapitre afin de porter à la connaissance de l'Assemblée 
nationale les illégalités et abus de pouvoir commis par le minis- 
tère de l'intérieur dans les départements d'outre-mer et à 
propos desquels il n'est pas exagéré de parler d'anarchie offi- 
ciellement organisée et de tyrannie. 

Voici un premier ordre de faits à l’appui de nos affirmations. 
Chacun sait que la loi du 5 avril 1884 a été profondément modi- 
fiée par le décret-loi du 5 novembre 1926 portant décentrali- 
sation et déconcentration administrative. 

Les modifications apportées à la loi municipwe par ce décret 
sout très importantes, notamment sur le plan des libertés 
mumicipales, C'est ainsi que, d'après l’article 47 ancien, une 
session extraordinaire du conseil municipal ne devient oblhga- 
toire que si la majorité des conseillers en exercice le deman- 
dent et toute délibération sur une question ne figurant pas 
expressément à l'ordre du jour est interdite. 

D'après l’article 47, modifié par l'article 25 du décret du 
; novembre 1926, la session est de droit lersque le tiers seule- 
ment des conseillers municipaux la demandent et la discussion 
n'est pas limitée aux questions figurant à l’ordre du jour. 

D'après l'article 69 ancien, lorsque le préfet refuse d’approu- 
ver une délibération d'un conseil municipal ou n’a pas fait 
connaître sa décision dans un délai d’un mois à partir de la 
date de récépissé, le conseil municipal peut tout juste se 
pourvoir devant le ministère de l’intérieur. D’après l’article 69, 
tel qu'il est modifié par le décret-loi du 5 novembre 1926, passé 
le délai de quarante jours après le dépôt d’une délibération, 
celle-ci est considérée comme approuvée. 

Eh bien! la position du ministère de l’intérieur sur le point, 
pourtant fort important, de savoir si le décret-loi du 5 novem- 
bre 1926 est applicable dans les départements d’outre-mer, est 
tantôt « oui », tantôt « non », selon son bon plaisir. 

En voici la preuve. La non applicabilité résulte de la réponse 
suivante à une de nos questions écrites. 


Je laisse de côté la question proprement dite, portant le 
n° 16616, du 1* décembre 1%50, pour ne lire que la réponse du 
ministre parue au Journal officiel du 31 décembre 1950, 
page 9899. 

Voici ce que dit le ministre: 

. «1° Dans la réponse qui avait été faile à la première question 
écrite posée par l'honorable parlementaire, il avait été souli- 
gné que des différences subsistaient encore entre les disposi- 
tions de Ja loi municipale applicables en métropole et celles 
toujours en vigueur dans les départements d'outre-mer. Cette 
question nécessite un examen minutieux qui n'a pas encore 
èté mené à son terme; 


« 2° L'article 69 de la loi du 5 avril 1884 constitue un 
exemple de la disparité qui existe entre la législation munici- 
pale métropolitaine et celle applicable dans les départements 
d'outre-mer. 

« La différence essentielle porte sur la valeur du silence gardé 
par l'autorité de tutelle chargée de l'approbation des délibéra- 
üons municipales. En sa forme primitive, toujours valable dans 
les départements d'outre-mer, l'article 69 accorde au silence 
gardé pendant un mois la valeur d'un refus; le conseil muni- 
ce peut se pourvoir alors devant le ministre de l'inté- 
ieur, 

« Dans la nouvelle rédaction de l’article 69 fixée par le décret- 
loi du 5 novembre 1926, le silence du préfet ou du sous- 
préfet, pendant quarante jours à dater du dépôt de la délibéra- 
tion, équivaut à son approbation. » 


Sans équivoque possible, le ministère de l’intérieur déclare 
um les modifications apportées à la loi du 5 avril 1884 par le 
décret-loi du 5 novembre 1926 ne sont pas applicables dans les 
départements d'outre-mer. 

Pourtant, les preuves de l'application effective de ce décret 
sont nombreuses. 








Ainsi, le décret du 23 juillet 1953 
conseil 


du 
institution 


portant dissolution 
municipal de Saint-Denis-de-la-Réunion et 
d'une délégation spéciale se réfère expressément à l'article 23 
du décret du 5 novembre 1926, comme chacun pourra le vérifier 
au Journal officiel du 26 juillet 1953, page 6995, 


Ainsi, selon son bon plaisir, le ministère de l'intérieur, tantôt 
applique le texte, tantôt ne l'applique pas. Qu'est-ce donc, sinon 
l'anarchie officiellement organisée ? 

Je vais maintenant citer un deuxième ordre de faits montrant 
jusqu'où le ministère de l'intérieur peut aller dans la violation 
des lois. 

IL n'existe aucune loi, aucun décret, aucun arrèté qui per- 
mette à un préfet, en quelque circonstance que ce soit, d'inter- 
dire, au cours d'un scrutin, à un bureau centralisateur de dres- 
ser le procès-verbal de recensement général des votes et de 
procéder à la proclamation des élus. La jurisprudence du conseil 
d'Etat, constante en la matière, est que le conseil de préfecture 
ne peut être érigé en bureau électoral pour proclamer les résul- 
tats que si cette proclamation n'a pas été faite par le bureau 
centralisateur. 

Le 26 avril 1953, le préfet de la Guadeloupe s'est pourtant 
arrogé le droit d'interdire à un bureau centralisateur de pro- 
céder à la proclamation. Prenant prétexte du fait qu'une poi- 
gnée de brigands, avec la complicité de la force publique, 
avaient enlevé, au moment du dépouillement, l'urne ouverte 
de l’un des quatre bureaux de la ville du Moule, le préfet a 
expédié, en cours de scrutin, au président du premier bureau 
centralisateur un télégramme l'informant que, par arrêté, il 
érigeait le conseil de préfecture en bureau électoral pour dres- 
ser le procès-verbal de recensement général des votes et pro- 
céder à la proclamation des résultats après dépouiilement de 
l'urne saisie, et qu'en conséquence toute proclamation faite par 
le bureau recenseur serait répulte inexislante. 


L'intoiérable abus de pouvoir que constitue cet arrêté repose 
ar surcroit sur un fait faux, à savoir la prétendue saisie de 
‘urne du deuxième bureau par la force publique. Le préfet a 
tout simplement maquillé un vol d’urne en « saisie », Il le 
reconnait lui-même d'ailleurs avec un cynisme sans borne dans 
les considérants de l’arrèté n° 53-618 du 27 avril 1953 « consta- 
tant inexistantes les opérations électorales du 26 avril 1953 de 
la ville du Moule ». On y relève, en eflet, ce qui suit: 

« Vu le dépouillement commencé au deuxième bureau après 
ouverture de l'urne; 


« Vu que ladite urne fut alors jetée dans la rue par la fenêtre; 
« Vu la saisie qu'en opéra alors la gendarmerie dans l'état 
où elle fut trouvée, sans aucune appositton de scellés. » 


M. le préfet, bien entendu, ne précise pas comment une urne 
jetée ouverte par la fenêtre a pu garder son précieux contenu. 
IL ne dit pas non plus comment la gendarmerie a pu précisé- 
ment se trouver présente à ce moment pour ramasser l'urne, 
ni ce que faisaient les gendarmes à la porte du bureau de vote 
sans l'autorisation du président de ce bureau. 


Toujours est-il qu'il reconnaît lui-même que c'est pour faire 
dépoutiler par le conseil de préfecture une urne trouvée ouverte 
dans la rue qu'il a illégalement dessaisi le premier bureau cen- 
tralisateur du Moule de son droit de comptabiliser les résultats 
des trois autres bureaux et de dresser le procès-verbal de recen- 
sement général des opérations électorales. 


IL n'existe non plus aucune loi, aucun décret, aucun arrêté, 
aucune jurisprudence qui puisse autoriser un préfet à constater 
l'inexistence d'opérations électorales qui se sont poursuivies 
jusqu'à l'établissement par le bureau centralisateur du procès- 
verbai de recensement général des votes portant proclamation 
des élus. 


Le faire, c'est s’ériger en juge de l'élection, c’est s’arroger 
un pouvoir d'annulation que la loi, en ce qui concerne les élec- 
tions municipales et cantonales, a attribué au conseil de pré- 
fecture et au conseil d'Etat. 


M. le préfet de la Guadeloupe, Jarques Brunel, a pourtant 
commis cet abus de pouvoir. Il a pris, le 27 avril, un arrêté 
n° 53-618 « constatant inexistantes les opérations électorales du 
26 avril 1953 de la ville du Moule », parce qu'il avait échoué 
dans sa tentative de faire proclamer en conseil de préfecture, 
grâce à l'urne volée, un conseil municipal de son choix. 


Mais le préfet est dans une impasse. I sait que son arrêté 
illégal du 27 avril « constatant inexistantes les opérations élec- 
torales du 26 avril dans la ville du Moule » n'annule pas Île 
mandat du conseil municipal proclamé et ne peut servir de 
base à l'institution par décret d'une délégation spéciale. 

Alors, il va manœuvrer et se faire couvrir par un jugement 
équivoque, valontairement mal motivé, du conseil de pré- 
fecture. 
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Il s’agit de faire croire que le bureau centralisateur n’a pas 
procédé à la proc:amation, le 26 avril. 

Or, je détiens la photocopie que voici de ce procès-verbal 
de recensement général des opérations électoralcs du 26 avril 
1953 dans la ville du Moule portant proclamation d’un conseil 
municipal 

Voici la manœuvre du préfet. Le 29 avril, le préfet saisit le 
conseil de préfecture de son arrêté du 26 avril qui érige ce 
dernier en bureau électoral pour dépouiller l’urne « saisie » et 
dresser le procès-verbal de recensement général des spérations 
électorales, 

Peu lui importe que deux jours auparavant, par son arrêté 
du 27 avril, il ait « constaté ces opérations électorales inexis- 
tantes ». 

Peu lui importe que l’article 2 de cet arrêté du 27 avril ait 
expressément abrogé l'arrêté du 26 avril sur la base duquel 
il érige le conseil de préfecture en bureau centralisateur. 

On n’a pas le choix des moyens. Ce qu’il faut, c’est un docu- 
ment permettant au Gouvernement de faire semblant de croire 
qu'il n'existe pas de procès-verbal de recensement général des 
votes du 26 avril 1953 portant proclamation du conseil muni- 
cipal, 

Le conseil de préfecture, qui détient l’un des exemplaires du 
procès-verbal de recensement général des votes dressé par le 
premier bureau centralisateur, lequel a été remis à son prési- 
dent le 27 avril en présence d’un huissier, « constate qu'il n’y 
a pas lieu à proclamation ». 

Mais ce jugement est motivé 
équivoque suivante: « Vu les 
la cause ». 

Le conseil de préfecture ne dit pas: « Vu le procès-verbal de 
recensement général des votes dressé par le premier bureau 
que nous détéenons.….. ». Il dit: « Vu les documents et les élé- 
ments de la cause ». 

Cela va permettre au Gouvernement de poursuivre ses 
illégalités. 

Le Gouvernement, interprétant à sa facon la décision du 
conseil de préfecture, considère qu'elle signifie que les élec- 
tions du 26 avril dans la ville du Moule n’ont pas abouti à 
la proclamation d'un conseil municipal. 

Le 27 mai, nous sommes suspendu comme maire sans avoir 
été ni entendu ni appelé à fournir des explications. 

Le dimanche 3 mai, la mairie du Moule est occupée mili- 
tairement; le maire adjoint, dont les pouvoirs n’expirent que 
le 4 mai à zéro heure, est expulsé manu mailitari. 

Interdiction est faite aux nouveaux conseillers municipaux 
d'entrer à la mairie pour être installés. 


Le 6 mai, une délégation spéciale est installée en exécutiôn 
d'un décret du 2 mai 1953. 

Le 5 juillet 1953, de nouvelles élections ont lieu et, contre 
la volonté de tout un peuple, dans des conditions inouies de 
violence et de fraude, un nouveau conseil municipal est désigné 
par les membres de la délégation spéciale. 


Le conseil de préfecture, saisi de requêtes innombrables en 
annulation des élections du 5 juillet, n’a pas rendu de juge- 
ment. On le comprend. Ce conseil détient le procès-verbal de 
recensement général des opérations électorales du 26 avril por- 
tant proclamation d'un conseil municipal. Il n’a jamais eu à 
annuler le mandat de ce conseil municipal. IL n’a jamais eu à 
slatuer sur la régularité et la validité des élections du 26 avril. 


Dañs de telles conditions, pouvait-il refuser de reconnaître 
illégales et sans objet les opérations électorales du 5 juillet 
tendant à doter la ville du Moule d'un deuxième conseil muni- 
cipal ? Non, il ne le pouvait pas. 

Ainsi, s'explique son silence qui marque l’extrême limite de 
sa complicité et de sa soumission aux ordres d’un Gouverne- 
ment qui ne recule pas devant la forfaiture. Le silence embar- 
rassé du conseil de préfecture prouve qu'il était impossible de 
a we 3 explicitement les requêtes en annulation du scrutin illé- 
gal et truqué du 5 juillet 1953. 

M. Valentino vous a relaté le récent coup de force du même 

réfet ns gr Brunel contre le bureau nouvellement élu par 

majorité du conseil général. 

N'élant pas parvenu à faire élire les hommes du Gouverne- 
ment au bureau du conseil général par l'intimidation et la 
corruption, M. le préfet a pris un arrêté déclarant nulle la 
réunion du 28 novembre, nuls et de nul effet tous les actes 
accomplis par ladite réunion. Depuis, C. R. S. et gendarmes 
s'opposent à la continuation de la session ordinaire sous Ja pré- 
sidence du nouveau bureau. 

Ainsi, couvert par le ministère de l'intérieur, dans le men- 
songe et l'arbitraire, le préfet de Ja (nadeloupe continue à se 


ar la formule volontairement 
ocuments et les éléments de 











faire juge des élections dès que les hommes de son choix sont 
démocratiquement battus, 

Ce qui a été fait contre la municipalité communiste du Moule 
est entrepris aujourd’hui contre des élus socialistes, tant il est 
vrai que tolérer ou susciter l'arbitraire quand d’autres en sont 
victimes, c’est se préparer soi-même à en être victime; tant 
il est vrai aussi que le fascisme commence par frapper les com- 
munistes pour atteindre eusuite indistinctement tous les répu- 
blicains. 

Voilà les faits, mesdames, messieurs. Ils sont profondément 
seandaleux. En France métropolitaine, vous ne les auriez pas 
tolérés. Vous ne devez pas non plus les tolérer dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Afin de vous permettre, au nom de l’honneur et de l'intérêt 
national, de vous désolidariser de pratiques si scandaieuse- 
ment attentatoires aux lois de la République et de marquer 
votre volonté de voir celles-ci respectées par tous dans les 
départements d’outre-mer comme ailleurs, nous avons déposé 
un amendement portant réduction indicative de crédit au cha- 
pitre 31-01. 

Ceux qui le voteront tout à l'heure manifesteront leur désir 
de voir mettre un terme à un arbitraire dangereux pour le 
moral des Eu des départements d’outre-mer et leur 
attachement à la République française. Ceux qui voteront contre 
donneront au contraire à un gouvernement vraiment peu scru- 
puleux un blanc-seing pour poursuivre, dans les vieilles colo- 
nies devenues départements, son odieuse et violente mise en 
vacance de la légalité républicaine. 

Mais que personne ne se méprenne sur les conséquences de 
son vote. 

Ce qui sera en cause, messieurs les représentants de Ja 
nation, dans le scrutin de tout à l'heure, c’est le point de 
savoir si le législateur va donner carte blanche à l'exécutif 

our bafouer dans les départements d'outre-mer les lois de la 
ne c'est le point de savoir si ce qui est abus d’auto- 
rité et forfaiture en métropole peut être méthode d’administra- 
tion licite dans les départements d'outre-mer; ce | am sera en 
cause, c'est le point de savoir si, dans les départements 
d'outre-mer, devant l’indignité et la faillite des trois pouvoirs 
de l'Etat républicain, les rapports sociaux au lieu d’être réglés 
par la loi, le seront comme du temps de Ja horde primitive. 

Puissiez-vous, mesdames, messieurs, en adoptant tout à 
l'heure mon amendement et en marquant ainsi votre volonté 
de voir mettre un terme à la politique gouvernementale d’anar- 
chie, de discrimination et d'abus de pouvoir dans les départe- 
ments d'outre-mer, contribuer par votre vote à réveiller dans 
la conscience de nos populations une foi bien entamée dans 
le sérieux des principes de votre République, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bricout. 


M. Edmond Bricout. Monsieur le ministre, j’ai demandé Ja 
arole sur le chapitre 31-01, à propos de la mesure concernant 
’application du décret n° 53-634 du 25 juillet 1953 portant créa- 
tion d’un poste de secrétaire général de l’administration centra:e 
du ministère de l’intérieur. 

Je ne veux pas discuter ici de l'opportunité de la création de 
ce poste, quoique, par principe, je sois hostile à la création de 
tout poste nouveau, ne serait-ce que par mesure d'économie, à 
moins que l'on me démontre son absolue nécessité. 

IL est inscrit à cette rubrique un crédit de 1.900.000 francs 
pour la rétribution de ce secrétaire général. Ce crédit est très 
supérieur à celui inscrit pour le ministre et le secrétaire d'Etat 
réunis, puisque ce dernier ne s’élève qu’à 1.200.000 francs. 

De plus, au chapitre 31-02, il est Pe une indemnité forfai- 
taire et une prime de rendement de 95.000 francs. Il apparait 
assez curieux qu’un secrétaire général de ministère ait besoin 
d'une prime de rendement. Je pensais que ce genre de prime 
était plus particulièrement réservé au personnel subalterne. 

J'aimerais, monsieur le ministre, que vous puissiez me don- 
ner des précisions et des éclaircissements sur ces différents 
points. 


M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je vous demande pardon d’abuser de votre bienveillance 
et de votre attention. 

Plusieurs de mes collègues représentant comme moi des 
départements d'outre-mer vous ont dit. dans un langage modéré 
ou, au contraire, selon leur tempérament, avec un frémissement 
d’incoercible colère, les sentiments que leur inspirent certains 
manquements au droit, que ce soit à la loi ou que ce soit à la 
Constitution. 
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Je vous demande pardon de venir mèêler ma voix à la leur, 
d'abord pôur rappeler qu'en effet dans ees départements lom- 
tains, Si profondément et si sincèrement attachés à notre com- 
mune patrie, depuis quelque temps, une séne d'événements 
se sont produits, auxquels, je le sais, VOUS n'avez pas pu ètre 
aussi attentifs qu'il l'aurait fallu parce que ces événements 
n'ont pratiquement aucun retentissement dans la métropole et 
surtout parce que l'on s'arrange pour qu'il ne leur soit donné 
aucune publicité. 

Ces événements, ce sont d’abord les grèves qui ont en lieu 
en 19% dans les départements d’eutre-mer. Ce sont, vraiment, 
je crois les premières grèves sérieuses qu'aient connues ees 

uatre vieilles provinces francaises laintairres, naguère vieilles 
colonies et, depuis 1946, départements. Ces grèves ont été moti- 
vées par le fait que, lors de la transformation de ces vieilles 
colomes, des promesses solennelles avaient été faites aux popu- 
latious qui, alors, vibraient d'enthousiasme devant les envoyés 
de la France venus célébrer ce qui était considéré par tous et 
ce que l'on disait expressément être un resserrement des liens 
entre les Français d'outre-mer habitant ces vieilles possessions 
francaises et vous tous, Français de la métropole. 

Ces promesses ont élé faites de manière ab<sohiment solen- 
nelle. H a été déclaré solennellement que les lois en viguevr 
dans la métropole, notamment celles qui représentaient un 
progrès social, seraient appliquées dans les mêmes conditions 
dans les départements d'outre-mer. 

On apporterait ainsi, disait-on, la preuve que la France, dans 
son désir de confondre dans un même amour tous ses fils, 
qu'ils fussent de la métropole on qu'ils fussent d'outre-mer, 
était décidée à prolonger, en temps de paix, fa solidarité 
nationale qui, en temps de guerre, avait provoqué tant d'actes 
d'héroisme désintéressé de Ja part de eeux qui, mus, vous le 
savez bien, par le même amour que ceux qui résident habi- 
tuellement sur le sol métropolitain, étaient venns de trè: loin 
pour défendre une cause sacrée pour tous les Français: la 
défense de nos libertés communes. 

A toutes ces promesses, qu'a-t-il succédé ? Une série de désil- 
lusions et d'amertumes! 

Alors, pour essayer de corriger ce que pouvaient avoir 
d'excessif et ces désillusions et ces ainertumes, on s'est engagé 
dans une manière de surenchère à de nouvelles promesses. 


C'est là que commence véritablement le drame. Je considère, 
en effet, en conscience — je le dis comme je le pense, sans 
l1 moindre emphase, — qu'il y a un véritable drame dans les 
départements d'outre-mer. L'Assemblée a le devoir de le savoir 
et nous avons celui de le lui dire. 


Ce n’est pas en laissant pourrir les problèmes, en leur tour- 
nant le dos, qu’on a quelque chance de les résoudre. H faut, au 
contraire, les regarder en face. Ensuite, on doit s'attacher à les 
résoudre, d'une facon raisonnable, bien entendu. 


Jamais, dans les départements d'outre-mer, à ma connais- 
sance, on n'a demandé à un ministre, fût-ce au ministre de 
l'intérieur lui-même, d'être un thaumaturge. Mais ce que l’on 
demande, c’est que les problèmes soient abordés franchement 
et qu’on leur apporte des solutions qui seront ce qu’elles seront, 
mais qui seront toujours préférables à des promesses qui ne 
sont jamais tenues. 

Les grèves de 1950, qui ont eu pour origine l'amertume pro- 
voquée par le fait + rs n’ont .as été tenues tant de promesses, 
quelquefois inconsidérées, il faut Jien le dire, mais qui, préci- 
sément en raison de ce caractère, auraient mérité au moins de 
se traduire par un commencement d’exéeution, notamment sur 
le terrain des lois sociales, ont pris fin sur de nouvelles pro- 
messes qui, à leur tour, n’ont pas été tenues. 


La fin de la dernière guerre marque, dans l’ordre écono- 
mique, un tournant extrèmement grave pour les départements 
d'outre-mer. La vie enchérit de jour en jour, au point qu'à 
l'heure actuelle on se trouve, dans ces quatre départements, et 
particulièrement dans ceux de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane, devant une situation très sérieuse. 


Quel remède a-t-on apporté à cette situation ? Un remède 
qui n’a fait que rendre encore plus profondes les amertumes et 
plus pénétrantes les désillusions, en avant la situation. 
A des difficultés d'ordre psychologique générales, engendrées 
par les raisons que je viens d'indiquer, on a ajouté de nou- 
"2 difficultés en créant de nouveaux motifs de mécontente- 
ment, : 


D'abord, on a appliqué dans les départements d'outre-mer 
un fégime des traitements qui a, en fait, engendré une diseri- 
mination fâcheuse. Puis, on a organisé, sur le plan de la régle- 
menfation, au mépris de la loi, ce régime de discrimination. 


C'est pour toutes ces raisons qu'au mois de inin da celte 
année des grèves ont à nouveau éclaté, 





Ces grèves se sont prolongées au point que les représentants 
des départements d'outre-mer, tres inquiets de cette situation, 
après avoir demandé à être reçus par les ministres intéressés, 
se sont rendus auprès, notamment, de M. le ministre de l'inté- 
rieur et de M. le président du conseil, 


A ce moment-là, il nous a été dit, de la facon la plus for- 
melle, que des disposit ons seratènt prises pour que, très rapi- 
dement, à la condition que les grèves cessent, les premières 
solutions, celles qui paraissaient les plus urgentes, fussent 
appliquées aux problèmes dont nous signalions l'extrêpue gra- 
vité. 

C'est le #1 juilles 1953 que fut adressé dans les départements 
d'outre-mer le télégramme que voici: 

« Le nouveau gouvernement étudie activement un nouvel 
aménagement du régime de rémunération des fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer qui s'inspire essen- 
tiellement de la volonté de mettre fin à toute différence entra 
les ageuts de la fonction publique appartenant au mème cadre 
et qui relèvent du mème statut. Stop. En considération, d'autre 
part, de l'esprit de large et humaine compréhension avec 
equel il s'efforce, dans le cadre de ses ressources budgétaires, 
de hâter la solution des problèmes concernant l'amélioration 
des conditions d'existence dans les départements d'outre-mer, 
le Gouvernement demande instamment que la reprise immé- 
diate du travail dans toutes les administrations publiques mar- 
que la fin d'un conflit regrettable qui à déjà causé le plus 
sérieux préjudice aux personnels en eanse et qui, en se pro- 
longeant, risque de compromettre gravement les intérêts natio- 
naux dont ils ont la charge. Stop. Certain que cet appel à la 
sagesse et an civisme sera entendu par tous, je vous prie 4 
donner dès réception la pus large diffusion à la présente dépè- 
che. Stop. Signé: Léon Martinaud-Déplat. Fin. » 


{1 juillet 1955! Nous voici aujourd'hui an début de décembre. 
De quoi ce télégramme a-til été suivi ? D'aucune réalisation. Les 
fonetionnaires en question à qui Fon demandait de reprendre le 
travail en faisant appel à leur eivisme, ont aussitôt répondu À 
cet appel: ils ont repris le travail. Hs ont fourni, une fais de 
plus, le témoignage de ce civisme sur lequel on sait pouvoir 
compler, moyennrant quoi, aueune satisfaction n'a été donnés 
à des revendications qui, par ailleurs, ont été jugées légitimes. 


Bien plus, au mois d'août, lorsque se sont produits les mou- 
vements sociaux que nous avons connus en France, ïl est 
apparu au Gouvernement qu'il était urgent de prendre cer- 
taines mesures pour altéouer ce que pouvait avoir de trop 
choquant la situation de certains fonctionnaires partienlière- 
ment défavorisés en raison de la modicité de leurs traitements. 


L'affaire concernant les départements d'outre-mer, dont je 
viens de parler, était antérieure à ces grèves du mois d'août, 
Le caractère extrêmement tendu de la situation dans ces dépar- 
tements était connu du Gouvernement. Nous avions des raisons 
légitimes de penser que, soit pour des motifs de pure équits, 
soit simplement parce que :e Gouvernement tiendrait à honorer 
les promesses qu’une fois de plus il avait faites de facon abso- 
Jument expresse et solennelle aux départements d'outre-mer, 
solidarité nationale, qui, en temps de paix, à peut-être plus 
d'impatance en ce qu'elle s'exerce en faveur des plus déshé- 
rités, jouerait en faveur des Franeais qui servent, dans ces 
départements, la même cause que ceux qui, ici, sont attachés 
à la fonction publique. 


Pas du tout! Des mesures ont bien ét€ prises par le Gouver- 
nement. Un décret est intervenu, accordant des indemnités par- 
ticulières aux fonctionnaires ayant les traitements les plus . 
mais il prévoit formellement, afin que nul n’en ignore, que ses 
dspositions ne sont pas applicables aux départements d'outre- 
mer ! 

Sans doute, il est loisible à un gouvernement de traiter ces 
problèmes comme il l'entend. Mais il lui est interdit, dans des 
conjonctares de ce genre, de donner l'impression — et, en 
l'espèce, l'assurance même — à des Français vivant à des mil- 
liers de kilomètres de la métropole, qu'ils sont Fobjet dez 
mêmes préoccupalions que les Français de la métropole et d'agir 
ensuite, chaque fois que l'occasion s’en présente, très exacte 
ment comme si, en définitive, il existait, à titre fondamentat, 
deux catégories de Francais: ceux de la métropole et qui y 
vivent en permanence et ceux des départements d'outre-mer, 
qui sont d’ailleurs quelquefois des métropolitains. 


En effet, je tiens à appeler l'attention de l'Assemblée sur re 
point précis que de telles mesures n'ont même pas l'excuse de 
procéder de certain point de vue de discrimination raciale pure 
et simple. C’est beaucoup plus grave que cela. Cette attitude 
procède, je ne dirai pas d’une inaptitude à saisir les problèmes 
— je ne veux pas être sévère, je désire être modéré dans mon 
lngage jusqu'au bout — mais d’une sorte d'absence d'intérét 
pour"ces problèmes. On ne les étudie pas. Par suite, on ne les 
résout pas ou, quand on les résout, on le fait de telle façon 
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qu'on arrive à mécontenter tous les Français qui vivent dans 
lee départements Woutre-mer, 


Monsieur le ministre, je vous vois fairé, avec la courtoisie 
que nous vous connaissons, des signes de dénégation fort dis- 
crets, Pardonnez-moi de répondre avec la même discrétion à 
vos dénégations, 

Certain fonctionnaire européen, père de famille — dont, par 
souci de discrétion, je ne citerai pas le nom — qui vient de 
rentrer de la Guyane où il a passé plusieurs années, est très 
amer contre les procédés qui consistent, là-bas, à laisser effecti- 
vement « pourrir » les problèmes. 

Voilà un homme qui est rentré en France après avoir payé 
des centaines de milliers de francs pour ses enfants qui étaient 
rualades oœ1 pour lui-même, à un moment où il cotisait pour 
la sécurité sociale, mais à un moment aussi où on Jui disait, 
comme on dit à tout le monde là-bas: « Gardez précieusement 
vos reçus, Car un jour viendra où l’on finira peut-être par vous 
paver. Alors, il serait peut-être prudent qu’à ce moment-là, vous 
puissiez présenter vos reçus ». 

Cet homme est très arner, car ce n’est pas à cela qu'il s’atten- 
dait à l'époque où, avant de quitter la France pour aller dans 
un département d'outre-mer, il avait en vue cette « plus grande 
France » dont on parlait si volontiers naguère et qu'on ne 
cesse de rétrécir par tant de maladresse et par tant de persé- 
vérance dans la maladresse. 

Du point de vue général, voilà Ja situation. 


M. Rosan Girard. C’est à dégoûter les Antillais de la France! 


M. Edouard Gaumont. Comme on l’a indiqué tout à l'heure, en 
ce qui concerne l'application des lois, l'incohérence la plus 
pénible et la plus attrislante règne dans les départements d’ou- 
re-mer. La plus pénible parce qu'il n’y à rien d’añssi pénible 
que de se découvrir, un beau jour, un étranger, alors qu’on 
avait cru jusque-là, très naïvement, pour avoir vécu depuis 
sa naissance sur une terre française, pour avoir été quelquefois 
employé dans des services relevant a mipistère de l'intérieur 
dans un département d'outre-mer, être Français; rien n’est plus 

énible que de constater, un beau matin, que, par la vertu de 
li transformation de vieilles colonies en départements, on n’est 
plus Français. 

Voilà à quoi conduit le manque de sérieux que l'on a apporté 
à la solution des problèmes extrêmement irritants que l'on à 
dissé poser par désaffection à l'égard des départements d'outre- 
Jner. 

Les populations de ces départements sont profondément fran- 
caises. C'est précisément pourquoi elles comprennent mal que 
la France — je le dis sans acrimonie, mais parce que c’est vrai 
— donne de plus en plus l'impression, par les agissements de 
son gouvernement, qu’elle estime avoir atteint au eummum de 
Ja perfection dans la construction sociale et politique Jors- 
qu'elle s'est contentée de promener ici et là les quelques per- 
sonnes qu'elle peut saisir par Ja main pour leur montrer les 
dérisoires objets chimériques du musée verbal de, leurs illu- 
sions. 

Cette situation permanente est telle que chacun s'inter- 
roge et qu'on a l'impression que c’est la brume au dehors et 
Je trouble au dedans. A la faveur de cette confusion gér.érale, 
l'on à pris l'habitude de considérer ces nouveaux départements 
comine de véritables principautés indépendantes, 

On me permettra maintenant de passer du général au parti- 
culier et d'illustrer mon propos per l'exposé de quelques faits 
dont vous ne manquerez pas d'apprécier la gravité. Rassu- 
rez-vous, je n'indiquerai que l’enssentiel. 1 en est, d'ailleurs, de 
plus graves encore, que je me réserve de porter à votre con- 
naissance quand le moment sera venu, et l’Assemblée pourra 
alors juger de l'étendue du mal actuellement commis dans 
celte partie du monde où Ja France n’est présente que par ces 
deux vieilles possessions des Antilles, la Martinique et la Gua- 
deloupe, et parce qu'elle a depuis 1604 cette vieille possession 
de la Guyane, grâce auxquelles dans le bassin Caraïbe comme 
sur le continent américain flotte le drapeau tricolore pour le 
prestige de la plus grande France. 

Ces faits, les voici. En 1947, après la promotion de la vieille 
colonie en département, un préfet a été installé en Guyane. On 
comprendra que je suive un ordre chronologique de facon à 
bien montrer que, dès le début, il s’est produit une manière de 
translation, sur le plan particulier du fonctionnement de l'ad- 
ministration préfectorale en Guyane, de ce que tout à l'heure 
à très grands traits je me suis efforcé de montrer dans l’ordre 

énéral, en ce qui concerne les rapports des nouveaux dépar- 

orne à d'outre-mer avec le Gouvernement et avec le pouvoir 
central. 


L'un des premiers acles du nouveau préfet fut de nommer 
par un arrêlé en bonne et due forme, vous entendez bien. et 








qui est paru au Bulletin des actes administratifs du départe. 
ment, un représentant personnel sur le plan parisien, à un 
moment où Le département comptait nn député, un sénateur +t 
un conseiller de l’Union française. Mais il est bien évident que, 
dans une principauté de ce genre, un préfet ne peut tout de 
même pas avoir confiance en un dépulé, en un sénateur, cn 
un conseiller de l'Union française, et estimer qu'ils représen- 
tent valablement la principauté qu'il dirige! 

Je dis donc qu'un arrêté paru au Bulletin des actes adminis- 
tratifs du département, et sur ce point je ne crains aucun 
démenti, comme d'ailleurs sur aucun autre, car je me ferai 
une règle de n'apporter ici que des faits prouvés par des docu- 
uents irréfutables, et pour élre certain que ces documents 
sont irréfutables, on me pardonnera d’avoir poussé le souri 
jusqu’à être allé les chercher à la préfecture même. 


Donc, il se trouvait, pour représenter le préfet sur le plan 
parisien, un envoyé spécial désigné par le préfet lui-même. 
J'ignore d’ailleurs quel résuitat a pu avoir cette représentation, 
car le mandataire personnel dudit préfet était un haut fonc- 
tionnaire — ct il pouvait difficilement en être autrement! — 
je ne sais pas dans quelle mesure ce haut fonctionnaire ne 
s'est pas rendu compte qu'il y avait jà une tentative assez 
Imaladroite de le ridiculieer et je crains que ledit envoyé spr- 
cial ne se soit pas spécialement occupé de la mission qui lui 
élait ainsi confiée. 

Deux mois après son installation, je ne crois pas que cela 
soit une chose très commune dans les préfectures de la métro- 

ole, toute une série de vœux et de motions de confiance au pre- 
et élaient votés par le conseil général, par la chambre de com- 
merce de la Guyane, par la chambre d'agriculture, par les 
associations d'anciens prisonniers de guerre de 1939-1945, par 
la société des médaillés militaires et par toute une série de 
groupements locaux. 

Ces vœux sont rapportés par La Semaine en Guyane et dans 
! Monde, édité par le service des informations de la préfec- 
ure. ; 

Ce que ne dit pas l'organe de presse en question, c’est que 
dans l'intervalle, c'est-à-dire moins de deux mois après l'instal- 
lation du préfet. il s'était produit quelque chose d'assez grave 
pour que le préfet se préoccupât du vote de ces vœux afin de 
donner l'impression que, déjà, là-bas, il était considéré comme 
une véritable idole, 

C’est qu'en effet, au mois de novembre 1947, un avion amphi- 
bie qui revenait de Saint-Laurent-du-Maroni vers Cayenne subis- 
sait de très graves dommages lors d'un amérissage forcé de 
nuit sur un des fleuves de la Guyane, qui s'appelle le Sinna- 
mary. Le député de la Guyane d'alors, M. René Jadfard, y trou- 
vait la mort. 

Le surlendemain, aux obsèques de René Jadfard, le secré- 
taire général du préfet lui-même — et ceci est encore extrait 
de La Semaine en Guyane ct dans le Monde, organe de la pré- 
fecture de la Guyane, numéro 34, des 8 et 15 novembre 1947, 
page 3 —, déclarait, parlant, au nom du préfet, de M. Jadfard: 

« Energique, exigeant beaucoup de la vie, vivant lui-même 
de la façon la plus intense et la plus brave, il voulait faire 
passer dans les veines guyanaises un sang plus jeune et plus 
actif. Il se réjouissait de tout son cœur de Guyanais et de 
Français de voir que le rythme de cette vie commençait à 
s'accélérer dans le nouveau département. » 

Puis il ajoutait : 

« Cet avion. — il s’agit du Seabee qui s’est abîmé dans les 
flots du Sinnamary en entraînant Jadfard dans la mort — il 
l'avait lui-même tellement désiré que notre ami commun, 
M. Cougnoux, avait fait droit à notre insistance en consentant, 
sans même avoir eu le temps de l'utiliser, à le mettre à la dis- 
position du département. » 


Voilà donc qui établit fort clairement que, lorsque l'accident 
s’est produit, cet avion appartenait à un particulier. Ce qui le 
confirme c'est la lettre que voici, adressée par le préfet au 
conseil général, dont le texte figure au Bullelin des actes 
administratifs du 29 janvier 1948, page 1, et qui relate Je 
compte rendu de la deuxième séance du mardi 18 novembre 
du conseil général. 


Donc le 18 novembre, au plus tard, car Ja lettre n’est pas 
datée, le préfet de la Guyane écrivait au conseil général la 
lettre que voici: 

« Affaire n° 3. — Approbation de l'achat à la mission de pros- 
pection Cougnoux d'un avion Seahee : 

« Monsieur Je président du conseil général, j'ai l'honneur de 
vous informer de ce que, au début du mois de novembre cou- 
rant, un avion amphibie Seabee EC 6.683 K a été cédé par la 
pre aurifère guyanaise au département de la Guyane 
française. 
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« La dépense nécessaire au payement de cet appareil est à 
imputer au chapitre « 18 B, aéronautique ». Le montant s'élève 
approximativement à 1.400.000 francs. 

« Au cours d’une de ces récentes tournées d'inspection, cet 
avion a été accidenté dans la région du Sinnamary et rendu 
inutilisable. : 

« Ce matériel étant couvert par des assureurs américains, 
J'administration locale à immédiatement rempli les formalités 
nécessaires au remboursement par ces derniers des diverses 
indemnités dues en la circonstance. 

« Je vous prie de bien vouloir sanctionner de votre avis favo- 
rable l'acquisition de cet appareil ». 

l! est done prouvé qu'à la date du 18 novembre l'appareil 
appartenait à un particulier. 

Je passe sur les inexwtitudes contenues dans cette lettre; 
mais, comme je l’ai dit, une occasion se présentera bientôt où 
j'apporterai d'autres précisions plus graves. Je pourrai alors 
entrer dans les détails. 

Cela n’a pas empêché que le 20 novembre 1947, c’est-à-dire 
douze jours après que l'avion eût disparu — et il ne peut pas 
y avoir contestation, ni sur ce point ni sur cette date, puisque 
malheureusement il y a eu un mort et qu’en cas de mort d’une 
personne, Çhacun le sait, la date du décès a valeur de date 
certaine — Je Bulletin des actes administratifs de la Guyane 
publiait l'arrêté suivant : 


« Vu-l’arrêté ministériel du 22 septembre 1882 ensemble l'ins- 
truction générale du 16 février 1905 sur la comptabilité matière, 
considérant qu’il y a lieu de fixer cette commission en vue 
de procéder à l'examen de l'avion amphibie Seabee arrivé pour 
je compte du département de la Guyane, sur la proposition de 
M. le secrélaire général la composition de la commission chargée 
de procéder est fixée ainsi qu'il suit... » 

J'ajoute que, non seulement cet arrêté du 20 novembre 1947 
contient une inexactitude incontestable puisque l'avion n'est 
pas arrivé pour le compte de la Guyane, mais, fait plus grave, 
il s'agit d’un arrêté ordonnant la réception de l'avion, la récep- 
tion d’un avion qui a disparu sans contestation possible douze 
jours auparavant. Je l’affirme — et je mets au défi qui que 
ce soit de m'apporter la moindre preuve contraire — que cette 
réception n'a pas eu lieu pour toute une série de raisons, 
dont la dernière est que celte réception était matériellement 
impossible. 

J'ajoute qu'un fonetionnaire de l'administration des finances 
à qui l’on avait alors demandé de signer ce procès-verbal de 
complaisante, a refusé, estimant qu'on lui dernandait un acte 
grave qu'il n'avait pas le droit d'accomplir. Ce fonctionnaire 
peut être retrouvé aisément, il est en service en France. Je 
connais suffisamment sa loyauté et son courage pour le savoir 
prêt à témoigner. 


M. Antoine Serafini. Il faut l’en féliciter. 


M. Edouard Gaumont. Sans aucun doute! 

Un fonctionnaire de la préfecture lui a dit: par amitié pour 
moi, faites cela, signez ce procès-verbal. 

A quoi l’autre a répondu avec le mépris qui convenait à une 
insolence de ce genre: « Si jamais une amitié devait nous lier 
un jour, ce ne serait certainement pas pour des aflaires aussi 
Jouches, » 

Et il a refusé de signer. Ce procès-verbal, qui n'était pas un 
procès-verbal de réception, a tout de mème permis au départe- 
ment de payer l'avion Seabee. Voilà la première affaire vrai- 
ment retentissante qui à eu pour auteur la jeune administration 
préfectorale nouvellement installée dans le département. 


Cetle affaire est très vieille, sans doute, et l’on me répondra 
e je suis en train de réveiller les morts. Je rétorquerai 
d'abord que, lorsqu'il s'agit d'affaires aussi graves, il n'est 
jamais trop tard pour en parler et surtout que, comme il y 
avait tout de même des représentants de la Guyane en France, 
Certains se sont plaint de ce que, à l’époque, des faits de ce 
&enre se produisaient grâce à la complaisance bienveiilante 

‘une administration ceutrale qui ne paraissait pas préoccupée 
de tels agissements émanant d'un préfet. Ces plaintes furent 
tenues pour nulles et non avenues. 

On pouvait considérer qu'il y avait peut-être eu de la part 
du préfet nouvellement arrivé dans un département nouvelle- 
ment créé une inadvertance, une faute de jeunesse. Mais, non! 
A partir du moment où une affaire comme celle-là a pu se 
réaliser avec une telle facilité, la porte était entr'ouverte et 
il suffisait de l'ouvrir toute grande. Peu de temps après, un 
nouveau scandale allait éclater. 

Ce scandale, toute la presse l'a évoqué. Que M. le ministre 
de l'intérieur me pardonne de citer un article de Cri de la 
France qui fait état de cette affaire et où il est question de 








Ii, A ce moment-là, il est vrai, ÿ n'était pas ministre de l'in- 
térieur, mais garde des sceaux. 

Cet article, intitulé « Choses de la Guyane », s'exprime ainsi: 

« La Guyane, longtemps colonie, est devenue département au 
lendemain de la Libération, Où il y avait un gouverneur, on 
a mis un préfet, celui-ci relevant du ministère de l'intérieur 
et de tous les autres départements de la France métropolitaine, 
et celui-là ne dépendait que du seul ministère de la France 
d'outre-mer. 

« On se plaignait souvent autrefois, non sans raison, de 
l'arbitraire satrapique affiché par cerlains gouverneurs. Rien 
ne semble avoir changé depuis que la Guyane a hérité d'un 
préfet; on va mème à présent jusqu'à s’v livrer à de; faux 
offlcieis. C'est du moins ce qui appert d'un jugement rendu 
par la cour d'appel de Fort-de-France le 26 août 1951. 

« La Gazelle du Palais, dont personne n'a jamais soigé à 
mettre en doute la très haute qualité, reproduit cet arrêt, » J'ai 
ici le numéro de la Gazette du Palais. 

« 11 s'agissait de ceci seulement: On n'avait rien trouvé de 
mieux, pour rendre valable une réquisition qu'on avait fait 
tenir à M. Magne, pilote d'aviation en grève », dit l'auteur 
de l'article, mais en réalité pilote de bateau, « que de gratter 
le registre public où l'on enregistre la date d'arrivée en 
Guyane du Journal officiel contenant les lois, décrets et arrètés, 
dès lors exécutoires. 

« Le pilote, poursuivi en correctionnelle pour n'avoir pas 
obtempéré à la réquisition reçue dans ces conditions, a été 
acquitté. Par malheur, un journal local s'est permis de relater 
le fait.» 

Où va-t-on si mème des journaux se permettent de donner 
toutes les informations ? 

« Le préfet a aussitôt poursuivi son directeur en diffama‘ñon » 
c'est évidemment un minimum. « De là vient l'arrêt qui a été 
rendu, le 28 août 1951, par la chambre d'appel de Fort-de-France 
siégeant. 

« Une question, maintenant. Elle à été posée à M. Léor Mar- 
tinaud-Déplat, garde des sceaux, et à M. Charles Brune, ministre 
de l'intérieur, » 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. La, vous 
abusez. 


M. Edouard Gaumont. Je vous demande pardon, c'est l'auteur 
de L'article qui abuse. 


M. le ministre de l'intérieur. Interpeller le ministre de l'in- 
térieur dans la discussion du Hbudget de l'intérieur, passe 
encore, Imais l'ancien garde des sceaux, c'est trop. 


M. Edouard Gaumont. Alors, je me ferai votre interprete 
auprès de l'auteur de cet article en lui disant qu'il valait mieux 
qu'il ne vous interpellât pas, puisque je devais citer son article, 
Imais sans doute, ne le savait-1l pas! 

H continuait ainsi: 

a La quatrième République ne révoque-t-elle pas les fone- 
tionnaires coupables de grattage, donc de faux en écritures 
publiques ? » 

La vérité, c'est que dans le département que j'ai l'honneur 
de représenter, où ces faits sont connus, às soulèvent non 
seulement une réprobation unanime, mais, je ne pense sur- 
prendre personne en le disant, un incoercible dégoût, J'ai 
essayé discrètement — car LR n'avoir pas à faire 
état, en Jeur donnant une telle publicité, de ces d'fférentes 
affaires — d'en parler au ministre de l'intérieur, qui était votre 

rédécesseur, comme ji! m'est apparu, d’ailleurs, que j'avais 
e devoir de vous en parler, car s’il vous en souvient, mon- 
sieur le ministre, je vous en ai parlé plusieurs fois. 


M. le ministre de l’intérieur, Et vous ne m'avez pas demandé 
la révocation du préfet, mais son changement ! 


M. Edouard Gaumont, Monsieur le ministre de l’intérieur, 
uelqu'un qui sera content de lire cette réponse, c'est le pré'et 
e la Guyane. 

Et puis, la révocation a été demandée avec insistance par 
mes prédécesseurs, et votre ministère, tout comme vous-même, 
s'est borné à répondre que dans tout cela, il n'y avait pas de 
quoi fouetter ua chat! 

Mais surtout, laissez-moi vous rappeler que je ne vous ai 
demandé ni-sa mutation ni sa révocation <ar, s'il vous en 
suuvient, puisque vous faites état de cette conversation, vous 
m'avez répondu: « Vous ne pensez tout de même pas que je 
vous donnerai la tête de vowe préfet pour vous être agréable ? » 
A quoi j'ai rétorqué: « Je ne vous demande pas sa tèle, ce 
serait faire à cette tête un honneur qu'elle ne mérite pas. » 
(Rires à l'ertrème gauche.) 
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Je vous ai simplement dit que j'avais à vous faire part d’un 
certain nombre de faits que je croyais plus graves, qu'il vous 
appartiendrait de les juger comme .vous voudriez, et qu'en 
cis de dissentiment, nous ferions appel purement et simple- 
ment à l'Assemblée, et, si besoin était, aux enquêtes qui pour- 
raient être demandées où ordonnées par l'Assemblée, soit par 
une commission composée de députes, soit par la cour des 
comptes ou par te! autre organisme qui serait jugé utile. Après 
quoi, ies sanctions nécessaires seraient prises. 

J'ajoute que certains de ces faits, je les ai, en outre, portés 
publiquement à votre connaissance, comme à celle des autres 
ministères iméressés, par voie de questions écrites, et j'ajoute 
aussi, chose troublante, qu’une de ces questions que J'ai 
posées à votre propre ministère n’a pas encore fait, depuis 
le mois de juin, l’objet d'une réponse, 

Oh! certes, je comprends votre embarras pour répondre à 
une telie question, et je comprends bien qu'il vous soit plus 
facile de dire à un député, dans le silence de votre cabinet: 
Je ne vous donnerai pas la tète de votre préfet ! 

Je ne suis pas venu jci pour faire nne cueillette de têtes 
de préfets, je suis veau mû par un idéal, celui d'essayer mo- 
deslement, à ma piace, de servir avec tous les républicains, la 
République que j'ai toujours servie avec passion, ici, comme 
je la servirai partout ailleurs s’il en est besoin, et c’est parce 
que je croyais servir la République que je vous ai tenu ce 
langage. 

. Mais il paraît que je me suis trompé, j'en fais l’Assemblée 
jJuze. 

Ces quesEons ne recurent aucune réponse. A la suite de 
cela, ayant posé à M. le ministre une question à propos du 
graitage.… 


M. le président. Monsieur Gaumont, je m'excuse de vous 
interrompre, mais vous parlez depuis quarante-cinq minutes. 
Tout en étant, comme pour chaque orateur, très tolérant, je 
suis obligé de vous demander de conclure. 


M. Edouard Gaumont. Je vais donc terminer, monsieur le 
président, 

A celte question il m'a été répondu, purement et simplement, 
qu'au fond le Journal officiel était bien arrivé à la date qui 
élait portée après grattage, et que la preuve c'était que le 
cachet de la poste er: faisait foi. 

Réponse d'une indigence incroyable! 

I y à un arrèt de la cour d'appel, et s’il y avait le cachet de 
la poste, àl est surprenant que l’on n'ait pas songé à faire 
valoir cet argument auprès de cette juridiction et il est aussi 
surprenant à tout le moins que cette juridiction ne s'en soit 
pas aperçue, et il est, enfin, encore plus surprenant que l’on 
s'aperçoive juste maintenant, quand la question est portée 
devant le ministre, que le cachet de la poste fait miraculeuse- 
ment foi de la date d'arrivée du journal! 

[ y aurait encore bien d'autres choses à dire, mais j'ai 
promis à M. le président de conclure rapidement, me réservant 
de revenir sur cette question au moment opportun. 

Monsieur le ministre, vous n'avez pas le droit de continuer 
à faire régner dans les départements d'outre-mer la politique 
qui y à cours en ce moment. Vous savez, en effet, que dans 
cette partie du monde se passent, à proximité de ces départe- 
ments, des faits fort graves. J'ai appris il y a quelques jours 
que de jeunes étudiants, remplis d’amertume par les faits que 
jai évoqués, ont envoyé des télégrammes de félicitation au 
docteur Jagan. Personnellement, je n’approuve pas ce geste, 
mais demain, si on voulait prétendre que ces jeunes hommes, 
poussés au désespoir par cette politique, ont agi, mus par je 
ne sais quelie volonté obstinée et systématique de desservir 
une patrie qu'ils aiment, ce serait injuste. 

Non! C’est parce qu'on est en train de les décevoir grave- 
ment que l’on fait d'eux ce qu'ils sont. 

Je dis que, sur le plan général, il n’est pas possible de conti- 
nuer cette politique, ou plus exäctement cette absence totale 
de politique sérieuse daus les départements d'outre-mer. Sur 
le plan particulier, je dis que c’est un scandale qu'au mépris 
de la République, de la justice et de l’équité on veuille main- 
tenir coûte que coûte des principautés de ce genre et de nou- 
velles féodalités comme celles qui se sont créées là-bas, Je dis 
que l’on a le devoir de défendre dans ces lointaines provinces 
la République, et qu’on n’a pas le droit de porter atteinte aussi 
rravement aux institutions républicaines dans ces départements 

‘outre-mer. (Applaudissements à l'extrême droite et sur cer- 
tiars bancs à droite et à gauche.) 

M. le président. M. Demusois a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-01. 

La parole est à M. Demusois,. 





M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment a pour objet de retenir votre attention sur certains actes 
de M. le ministre de l’intérieur, actes que je considère comme 
contraires aux dispositions de la loi du 5 avril 1884 et à 
la Constitution de 1946. 

A la suite de la grève générale du mois d'août, le ministre, 
oulrepassant ses droits, prétendait imposer aux maires de nus 
communes qu'ils prennent des sanctions contre certains agents 
communaux ayant fait grève. En particulier, il entendait jeur 
imposer le non-payement des journées de grève. 

Devant cet abus de pouvoir, les maires intéressés protes- 
tèrent et ne s'inclincrent pas. C’est alors que le ridicule le 
disputa à l’odieux. 

Dans une commune que je connais bien, le commissaire de 
olice se « transporta » — j'emploie le terme qui figure dans 
e proces-verbal — en mairie el dressa un procès-verbal dont 
voici quelques extraits: 

« L'an mil neuf cent cinquante-trois, le 26 septembre, à seize 
heures, nous, » — suivent le nom et le prénom du commis- 
saire de police — « … chef de circonscription, officier de police 
judiciaire, auxiliaire de M. ie procureur de la République, ag 
sant en vertu d'instructions 0 y de M. le sous-préfet en 
date du 25 septembre 1953, à l’etfet de rappeler à M. le maire 
les instructions du Bulletin officiel du ÿ septembre concer- 
nant le non-payement des jours de grève, nous nous trans- 
portons à la mairie où, étaut, nous adressons à M, le- maire, 
à qui nous rappelons les instructions... » 

Vous constatez le procédé qu’on emploie pour aller parler 
d'actes administratifs à un maire dans l'exercice de ses fonc- 
tions. Et, s’il vous plaît, le procès-verbal se termine ainsi: 
« Lecture faite, persiste et signe avec nous. » (Rires à l’extrème 
gauche.) 

Franchement, on en a déjà bien vu dans la République, 
Imais pas encore de cette taille! 

J'ajoute que le commissaire qui s’est rendu coupable de cet 
acte ne connaissait pas son métier, parce qu'il n'avait pas 
le droit de déférer ni aux ordres du sous-préfet, ni à ceux 
du préfet ou du ministre, sauf dans le cas de réquisition du 
procureur de la République. 

Nous considérons qu'il est impossible de permettre qu'on 
puisse faire interroger un premier magistrat municipal dans 
l'exercice de ses fonctions par un commissaire de police. 

Je proteste contre cette manière de faire et je vous demande, 
mesdames, messieurs, de rappeler avec moi au ministre de 
l'intérieur le respect qu'il doit tout à la fois aux maires des 
communes de France, à la loi et à la Constitution. 

Je désire encore retenir l'attention de l’Assemblée sur une 
autre violation de la Constitution, Voici les faits. 

Le 7 août 1953, par un tract commun, les sections syndi- 
cales F. O., C. F, T. C., C. G. T. appelèrent le personnel de 
la préfecture de Seine-et-Oise à ne pas reprendre le travail 
l'apiès-midi, à treize heures trente. Il s'agissait d’une grève 
d'une demi-journée, 

A la suite de cette grève, trois chefs de hureau furent sus- 
pendus. Le secrélaire du syndicat C. G. T., M. Capitaine, qui 
était en fait détaché de travail administratif en qualité de 
secrétaire national à son syndicat, se déclara solidaire des 
fonctionnaires suspendus, par une lettre du 8 août adressée à 
M. le préfet de Seine-et-OUise. 


M. Capitaine fut traduit devant le conseil de discipline, conseil 
qui, vous le savez, comprend, sur une base paritawe, des délé- 
gués du personnel et des représentants de l'administration, 
c'est-à-dire du ministre et du préfet. 


Or, je crois savoir que tous les délégués du personnel ont 
rejeté les faits reprochés à M. Capitaine et ont refusé de 
sanctionner celui-ci, Seuls, les représentants de l'administra- 
tion ont émis l'avis que M. Capitaine devait être muté d'office. 

Compte tenu du caractère et des conditions bien particu- 
lières de cet avis — auquel les délégués du personnel ont 
refusé de souscrire — le ministre, me semble-t-il, aurait dû 
réfléchir. Or, prenant prétexte de l'avis du conseil de disci- 

line, le ministre a décidé de muter M. Capitaine à la pré- 
ecture de la Haute-Loire à compter du 21 novembre 1953. 


Compte tenu des faits, ainsi que de la protestation unanime 
des personnels de préfecture et de leurs organisations syn- 
dicales, comme le prouve la lettre que j'ai reçue du syndicat 
national F, O0. des fonctionnaires et agents de préfecture en 
date du 4 décembre, par mon amendement je demande au 
ministre de l’intérieur de revenir sur sa décision, M. Capitaine 
ne pouvant être sanctionné pour son action syndicale. 

Dans le même esprit, j'élève aussi une protestation contre 
les sanctions par lesquelles le ministre de l'intérieur a frappé 
certains fonctionnaires de police coupables, par exemple, d'avoir 
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aftirmé, comme c'est le droit de chaque citoyen, leur volonté 
de sauvegyder la paix. Plusieurs policiers ont été frappés 
ovur avoir, hors du service, fait signer ou signé eux-mêmes 
Fos el de Stockholm, D'autres ont été déplacés et mutés 
d'oflice pour de prétendues j1aisons de service, alors qu'en 
réalité la mutation était dictée par le seul fait qu'ils étaient 
secrétaires actifs de syndicats C. G.T, D'autres encore, comme 
c'est le cas à Orléans, se trouvent menacés pour avoir refusé 
d'obéir aux ordres du miniskre de l'intérieur qui voulait faire 
d'eux des briseurs de grève. 

Nous demandons done le respect de la personnalité des 
maires de France. Nous demandons que la mesure prise contre 
M. Capitaine pour son action syndicale soit rapportée et que 
soient annulées les mesures prises contre les policiers qui, 
pour leur activité en faveur de la paix ou leur appartenance 
syndicale, ont été frappés. 

Tel est le sens de l'amendement que je demande à l'Assern- 
plée d'adopter. Devant ces abus de pouvoir, il n'est pas pos- 
sible qu'elle reste indifférente. (Appiaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


m. le président. Vous avez sans donte défendu aussi, mon- 
sieur Demusois, le deuxième amendement que vous avez déposé 
au mème chapitre ? 


M. Antoine Demusois. L'amendement que je viens de sou- 
tenir porte sur l'article 1% du chapitre. Mon second amende- 
ment a trait à l’article 2. 


M. le président. L'Assemblée vote le budget par chapitre et 
non par article. 


M. Antoine Demusois. J'aurais aimé connaître d'abord l'opi- 
nion du ministre sur mon premier amendement. 


M. le ministre de l'intérieur. Vous l'aurez. 


M. le président. J'appelle donc le second amendement de 
M. Demusois qui tend à réduire de 1.900.000 francs le crédit du 
chapitre 31-01. 

Nous venons de connaître une heure heureuse pendant 
laquelle le en 4 de parole ne comptait pas. Je demande main- 
tenant la collaboration de l’Assemblée tout entière pour reve- 
air à la norme, Et la norme, c'est que plusieurs groupes ont 
épuisé leur temps de parole. 

La parole est à M. Demusois, pour défendre brièvement son 
second amendement. 


M. Antoine Demusois. La norme, monsieur le président, 
serait de laisser les députés parler: on perdrait beaucoup 
moins de temps! Mais c’est là une appréciation personnelle. 

Par ce second amendement, je demande à l’Assemblée de 
rétablir les sept emplois de commis de préfecture supprimés 
pour gager la création d’un poste de secrétaire général au minis- 
lère ainsi que les cinq emplois de commis et les trois postes 
d'employés de préfecture que l’on veut supprimer pour amé- 
nager l'effectif de l'atelier central de la mécanographie du 
ministère de l’intérieur. 

Nous considérons que le poste de secrétaire général du minis- 
tère n'est pas indispensable. Des directeurs y existent et c'est 
bien suffisant, attendu que le département de l'intérieur est 
doté d’un ministre et d'un secrétaire d'Etat, En s’aidant mutuel- 
lement ils peuvent, je pense, faire bien des choses, même 
en mal comme cela vient d'être observé. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir accepter mon 
amendement. 


M. le président. Deux amendements, l’un de M. Girard, l’autre 
de M. Gaumont, tendent tous deux à réduire de 1.000 francs le 
crédit du chapitre 31-01. 

Ils ont été sans doute défendus par leurs auteurs lors de 
leurs interventions sur le chapitre. 

M. Dronne a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 21-01, 


La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur certaines dispositions du 
décret n° 53-1186 du 29 novembre dernier portant rélorme des 
lois d'assistance, paru au Journal officiel du 3 décemixe. 


Il apparaît indispensable, en particulier, d'assouplir les règles 
de répartition des charges financières entres les collectivités 
locales, Je m'explique : 

L'article 60 du décret dispose que les dépenses d'assistance 
— qui prendront désormais la dénomination nouvelle de 
« dépenses d'aide sociale » — sont inscrites au budget dépar- 








temental, que l'Etat et les communes y participent et que leurs 
contributions som portées en recettes au bu get départemental, 

Certains conseils généraux ont départementalisé l'assistance, 
c'est-à-dire ont décharge les communes de ces dé penses et 
pris à leur compte à la fois leur gart et celle des communes. 

Cette méthode, qui fonctionne dans une dizaine di iéparte- 
ments de manière généralement satisfaisante, présente l'avan- 
tage de répartir pius équitablement les charges. 

Le [a] 
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on objecle, je le sais, que là départ mentalisation est sus ep- 
tible d'inciter les organismes communaux à ne pas eribler sufli- 
samment les dépenses et à se mormtrer généreux à l'excès, les 
communes n'ayant plus de charges à assumer, A cet égard, 
la composition de la commission prévue à l'article 3 du décret 
est de naluwwe à rassurer les InqUuiH tudes. La décision appartien- 
dra, en effet, à une commission d'admission de sent membres, 
dont deux au maximum représemeront la commune. 

Je ne demande pas que cette départementalisation soit géné- 
ralisée, je demande seulement qu'elle reste une facullé, une 
éventualité, comme elle l'est dans la pratique actuelle, si les 
conseils généraux en décident ainsi. 

Le règlement d'administration publique devant déterminer les 
conditions de répartition des dépenses pourrait prévoir une dis- 
position de celle nature, sans qu'il soit besoin de modifier le 
décret. 

Je demande à M. le ministre de l'intérieur, tuteur des collec- 
tivités locales, de vouloir bien insister en ce sens auprès de 
son collègue de la santé publique lorsque seront disentées les 
mesures d'application du décret. (Applaudissements à l'extrèime 
droite.) 


M. le président. M. Quinson a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-01. 

La parole est à M, Quinson. 


M. Antoine Quinson. Je ne vous apprermirai rien, monsieur 
le ministre, en vous disant que les services de votre départe- 
ment sont dirigés par des cadres de l'administration préfecto- 
raie et par des cadres de l'administration centrale. Ces cadres 
ont d’ailleurs, depuis la création de l'écoie nationale d'admmi- 
nistration, la même origine. 

Leurs effectifs, si mes renseignements sont exacts, sont les 
suivants: à l'administration préfectorale, 365 sous-préfets et 
secrétaires généraux, 112 préfets; à l'administration centrale, 


6 directeurs, un chef de service — qui est d'aileurs non pas 
un administrateur civil comme le voudrait le statut, mais un 
ingénieur — 12 sous-directeurs, 150 adininistrateurs eivis 


environ. 

En comparant ces chiffres, on constate immédiatement la 
disproportion des possibilités d'avancement dans Fun et l'autre 
cadre. Au sein de l'administration préfectorale, il existe un 
poste de préfet pour trois postes de sous-prélet., Dans l'adini- 
histration centraïe, il existe un emploi de sous-directeur pour 
douze postes d'administrateur civil. 

L'avancement est donc quatre fois moins rapide dans l'admi- 
nistration centrale que dans ladministration préfectorale. Qui 

Jus est, les postes de directeur d'adminisiration cenlwale sont, 
e plus souvent, attribués à des préfets, 

Pour ne pas arrèter l'avancement légitime des administrateurs 
civils, vos prédécesseurs, monsieur le minisue, avaient jusqu'à 
présent opéré des mouvements de compensation. L'un consistait 
à détacher un sous-directeur dans un emploi de préfet si un 
poste de directeur d’administration centrale était attribué à 
un préfet. Un second, qui résulte d’ailleurs du statut du corps 
préfectoral, consistait à échanger, nombre pour nombre, les 
administrateurs civils et les sous-préfets. 

Or, à la lecture des importants mouvements de personnel 
opérés au cours du mois de novembre dernier, on constate que 
deux postes de directeur de l'administration centrale ont été 
confiés à des préfets sans qu'aucune contrepartie intervienne 
en faveur des cadres de l’administration centrale, On constate 
également que quatre sous-préfets ont été détachés dans des 
postes d'administrateur civil sans qu'aucun de ceux-ci n'ait 
été détaché réciproquement dans des postes de sous-préfet. 

Mon amendement, monsieur le ministre, a pour objet de vous 
demander de bien vouloir rétablir entre les deux grands corps 
de votre département un équilibre nécessaire à la bonne admi- 
nistration de votre ministère, (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 
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M. le président. M. Rabier a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-01. 


La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier. Mesdames, messieurs, je me garderai d’un 
fong développement. Mais jé veux saisir l’occasion qui m'est 
offerte pour signaler à votre attention quelques questions impor- 
tanles à mes yeux. 

J'ai eu l’occasion, au début de la discussion de ce budget, 
d'entretenir rapidement l’Assemblée de la question des terri- 
toires du Sud, Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, 
me répondre que c'est dans le sens de mes vues, c’est-à-dire 
de celles que le Gouvernement avait préalablement traduites 
dans son projet de loi, que vous entendiez voir régler ce pro- 
blème. Mais vous avez ajouté qu'il fallait aller prudemment, 
lentement, en Algérie, Vous avez mieux encore précisé votre 
pensée en déclarant qu’il fallait commencer par installer d’abord 
quelques communes de plein exercice. 

Si j'ai bien compris, il s'agirait pour vous, au lieu de vous 
saisir du problème dans son ensemble, de biaiser en le mor- 
celant, Pour être plus précis, il s'agirait dorénavant pour le 
Gouvernement de proposer non plus le rattachement des arron- 
dissements de Biskra—Touggourt, Laghouat—Ghardaïa, Colomb- 
Béchar, Aïn-Séfra aux départements du Nord, mais seulement 
l'érection de quelques-unes de ces communes en communes 
de plein exercice, en laissant à ces territoires leur administra- 
tion militaire actuelle. 

C'est, à notre avis, une faute grave car on va ainsi généra- 
lisæ un chevauchement de Fautorité civile et de l'autorité 
militaire, chevauchement fort désagréable déjà mais qui devien- 
dra rapidement insupportable aux populations administrées. 

Pour éviter cette anarchie, pour que la France tienne ses 
promesses, il convient, selon nous, d'examiner le problème 
dans son ensemble, comme nous y engage d'ailleurs fort sage- 
ment la loi du 20 septembre 1947 et comme le souhaitent parti- 
culièrement, je veux le souligner, l'assemblée algérienne et les 
conseils généraux de nos départements algériens. 

Telle était, d’ailleurs, votre intention première, tel était aussi 
le contenu du projet de loi que le Gouvernement avait déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. Il serait bon que vous 
engagiez l'Assemblée à en discuter rapidement. 

Pour ce qui est du Sahara magique dont on parle tant, dont 
on inventorie les richesses de façon aussi contradictoire qu'’im- 
précise, nous nous efforcerons ensuite d’en régler le problèm» 
sur le plan économique, à son heure, sans | puisse être mise 
en cause l'organisation administrative préalablement établie. 


Je redis très fermement, À cette occasion, que les Algériens 
n'accepteront jamais sans protestations unanimes que le Sahara 
du Nord, pour le besoin d’une cause déjà trop bien définie, 
soit soustrait à l'administration de l'Algérie dont il est une 
province. 

Je désire aussi, monsieur le ministre, vous entretenir rapide- 
ment d'une question qui concerne le monopole du pavillon. Je 
m'excuse auprès de nos collègues, il ne s’agit pas essentielle- 
ment d'une question maritime, il s’agit d’une question touchant 
Ja vie économique algérienne. C'est pourquoi je me permets de 
l'aborder ce soir. 

Ce monopole n’est imposé aux transports maritimes que dans 
Je eens métropole-Algérie. Dans ce cadre s’est établie une 
concurrence sur le prix du fret qui a grandement facilité les 
transactions maritimes tout en diminuant les prix de transport 
et, par voie de conséquence, le prix de revient des marchan- 
dises exportées et importées. 

La loi du 28 février 1948 portant organisation de la marine 
marchande française dispose, en eon article 9, paragraphe 8, 
que « lorsqu’en vertu des alinéas 1% et 2 du présent article, des 
accords de trafic obligatoire n’auront pu se réaliser par entente 
amiable. » un décret pris en conseil des ministres déterminera 
les dispositions à intervenir pour assurer la coordination néces- 
saire, 

Jusqu'à présent, on n'a cru jamais devoir prendre un tel 
décret, Mais il apparaitrait que tele serait maintenant l’inten- 
tion du Gouvernement, 

Pour tardive qu’elle soit, cette mesure serait inopportune, car 
la concurrence serait entièrement supprimée dans le cadre du 
monopole. L'unification des prix se ferait à Ja cote haute et 
l'élaboration des tarifs de fret augmenterait forcément le prix 
de revient des marchandises exportées, notamment des produits 
agricoles et plus particulièrement encore des produits agrumi- 
coles qui supportent, vous le savez, de gros frais de manipula- 
tion et de conditionnement. 

L'Algérie serait ainsi placée en état d’infériorité même pa” 
rapport à ses propres voisins de l'Union. C'est la contradiction 








que nous relevons d’un système hybride.qui tient à un néo-libé. 
ralisme dirigé qui ne règle rien, 

Le contrô'e de l'économie maritime, dans le cas que je cite 
devrait s'étendre à l’ensemble nord-africain et le monopole du 
pavillon devrait couvrir l’ensemble méditerranéen français ou 
ne rien couvrir du tout. 

Cette affaire a suscité une grande émotion en Algérie, surtout 
dans les milieux euraux et commerciaux. Nous vous demandons, 
monsieur le ministre, de vous intéresser à la situation difficile 
qui serait créée dans nos trois départements 6i la menace de 
tarification par décret, dont je vous entretiens, se précisait 
davantage, 

Je voudrais également, monsieur le ministre, évoquer 
rapidement Ja question des chemins de fer algériens, A Ja 
demande de la commission de l’intérieur, vous êtes venu l'en. 
tretenir d’un projet de décret en la matière, Ce projet 
était alors rédigé et il avait été entendu que notre commission 
en examinerait le contenu et donnerait rapidement son avis 
au Gouvernement. 

Vous me répondrez sans doute que vous avez transmis un 
exemplaire de ce décret à tous les membres de la commission. 
Mais nous voudrions que la commission elle-même en fût saisie 
afin de pouvoir rapidement en discuter le texte. 

Nous ne faisons pas, a priori, d'opposition formelle à ce 
projet. Nous manifesterions nos réserves dans la mesure où ce 
texte ne calquerait pas l’organisation des chemins de fer algé- 
riens sur celle de la S. N. C. F. Quels secrets desseins pourrait 
tr da le Gouvernement en projetant une organisation dif. 
érente ? 

Le personnel craint que le statut futur des chemins de fer 
algériens ne so't pas calqué sur celui de la S. N. C. F. 

Nous devons également formuler quelques réserves à propos 
de la composition du conseil d'administration. Nous pourrions 
ensuite nous mettre rapidement d'accord. MM. Blachette et Che- 
vallier, signataires d’une proposition de loi en la matière, pour- 
raient alors considérer celle-ci comme caduque et rapidement 
pourrait être pris un décret qui, j'en suis certain, satisferait 
tous les intéressés. 

Je dirai encore quelques mots à propos du problème des 
voies étroites. 

L'Assemblée algérienne, en discutant cette question, a exprimé 
ses craintes. Je vous en ar moi-même, monsieur le ministre, 
entretenu devant la commission de l’intérieur. Nos craintes 
n'étaient pas infondées. Si l’on n’ose plus attaquer les rocades 
de pénétration à voie étroite, je dois signaler que les instruc- 
tions adressées et les distributions de crédits opérées sont telles 
que les voies étroites sont en ce moment mal entretenues et 
ne sont plus renouvelées. 

Dans ces conditions, la circulation devient très difficile. C’est, 
je crois, par le biais, la meilleure façon pour les adversaires 
du rail de condamner ces chemins de fer. 

Nous avons eu l’occasion de vous dire le rôle qu'ils jouaient. 
Vous nous avez dit vous-même que la route n'était pas sur le 
point de remplacer le chemin de fer dans ces régions. Je vous 
demande de vous souvenir que l'intérêt de la France est de les 
conserver. Nous vous faisons confiance, monsieur le ministre, 
pour que cette question ne vous échappe jamais. 


Sur le plan de la discrimination, je voudrais également vous 
dire l'intérêt qu’il y aurait à ce que, avec votre collègue de 
l’agriculture, vous revoyiez très rapidement un décret tout à 
fait injuste pris à l'égard de certains fonctionnaires musulmans 
des eaux et forêts qui, devenus Français en vertu de la lo 
du 27 septembre 1947 — aux termes de l’ordonnance mais, for- 
mellement, en vertu de cette loi — auraient dû être elascts 
avec les adjoints techniques de celte administration. J faut ben 
le dire, car c’est la vérité, il n’y a pas parmi eux un seul 
homme d’origine européenne; ils sont tous musulmans. On a 
créé pour eux un grade à côté et on les a laissés à ce grade. 
Je sais bien que, non pas sur le plan des mérites profession- 
nels, mais sur le plan de l'instruction, ils n’ont pas la même 
classe que les autres. On a cependant, parce que les crédits 
disponibles étaient peu importants, commis une injustice à 
leur égard. On aurait pu éviter cette discrimination raciale. 


Je vous rappellerai aussi — je l’ai dit l’autre jour au ministre 
des anciens combattants — que, par un nouveau décret, vient 
encore d’être créée une discrimination fort regrettable en ce 
qui concerne les anciens combattants, grands mutilés, veuves 
et orphelins de guerre, sur le plan de la sécurité sociale. M. le 
ministre des anciens combattants a bien voulu laisser entendre 
que, pour sa part, il avait combattu cette mesure mais qu on 
n'avait pas voulu céder à ses instances. Je crois cependant que 
la question est dans vos attributions et qu'il est du domaine 
de vos devoirs et de vos charges d'essayer de faire en surto 
que ces injustices ne soient pas commises, 
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On veut instaurer là-bas, pour ces anciens combattants — cela 
a été fait par décret — un régime de sécurité sociale différent 
de celui des Français de la metropole. C'est, j'y insiste encore 
après de l’Assemblée, une injustice. En qualité de ministre de 
J'intérieur, vous pouvez très rapidement rectifier un décret paru 
5: y à huit jours. Je vous demande de faire en sorte que ces 
discriminations raciales n'existent plus. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Monsieur le ministre de l’intérieur, vous allez 
répondre aux questions qui ont été posées. Je sais que vos 
réponses seront claires. Puis-je vous demander de donner, en 
Jes faisant, l’exemple de la brièveté, de manière que nous puis- 
sions rester dans les délais qui ont été fixés pour ce débat ? 


M. te ministre de l’intérieur. Monsieur le président, je répon- 
drai d'autant plus volpntiers à votre appel que l’Assemblée a 
sans doute le désir de poursuivre aussi rapidement que pos- 
sible cette discussion budgétaire. 

Toutefois, je suis saisi d’une foule de questions très dif- 
férentes et j'ai constitué, en écoutant les divers orateurs qui 
se sont succédé à la tribune, un véritable dossier. Je m'excuse 
si j'offre à l’Assemblée, à celle heure tardive qui n'est plus 
celle des coktails, un coktail de réponses (Sourires) où les 
questions traitées ne seront pas unies par un lien très solide. 
Néanmoins, j'ai le désir, par courtoisie pour ceux qui sont inter- 
venus, de ne pas laisser sans réponse leurs observations, d'au- 
tant que je demanderai, soit le retrait des amendements, soit 
leur rejet par l’Assemblée. 

IL convient d'être galant. Pourquoi ne répondrai-je pas 
d’abord à Mme Poinso-Chapuis qui n’a pas attendu ma réponse 
(Sourires) mais qui, j'en suis certain, sera très heureuse de 
la lire au Journal officiel ? Je suis sûr d’ailleurs.que Mme Fran- 
cine Lefebvre se fera une joie de la lui répéter, 

Mme Poinso-Chapuis, éprise d'un vif amour pour la police 
(Rires), ce dont je ja remercie... 


M. Robert Ballanger, Le prestige de l'uniforme ! 


M. le ministre de l'intérieur. a bien voulu attirer mon 
attention sur le fait que de malheureux agents qui effectuent 
un service de nuit ne sont point payés de leur travail nocturne. 


Je voudrais lui rappeler — ce qu'elle sait parfaitement — 
que c’est un décret du 12 septembre 1952 qui a unifié le régime 
d'indemnisation des services de puit et qui, par son texte, 
a augmenté le nombre des parties prenantes. 


Quand il y a un gâtean pour un certain nombre de per- 
sonnes, les tranches | ae ar être importantes, mais le mal- 
heur veut que, quand il y a davantage de convives que la 
veille pour manger un gâteau identique, les tranches soient 
forcément plus petites. J'ai été obligé de fixer, à partir de 1953, 
au huitième de l'effectif la fraction des personnels autorisés 
à percevoir quotidiennement les primes de nuit, Je reconnais 
que cette solution est défectueuse et que l'objection que 
m'avait, d’ailleurs, faite M. le rapporteur est fondée. 


Tout ce que je peur promettre, aussi bien à M. Leenhardt 
qu'à Mme Poinso-Chapuis, c'est d'examiner dans quelle mesure 
je pourrai modifier l'application du décret du 10 décembre 1952 
et essayer de revenir à la portion du sixième, qui était préa- 
lablement fixée. 

Puis, Mme Poinso-Chapuis, conformément à une vocation 
qui lui est chère, s’est penchée sur les questions sociales qui 
intéressent la police. Je lui signale qu’ele a été quelque peu 
injuste à l'égard de l’action de mon administration dans ce 
domaine. 

L'action sociale du ministère de l’intérieur a été, en effet, 
vigoureusement intensifiée et il me semble — si j'en juge 
ar l'absence de réclamalions — qu’elle donne satisfaction à 
ensemble du personnel. 

Je veux citer à l’Assemblée ses principales réalisations: la 
modernisation des inetallations médicales de l’aérium d'Osse- 
en-Aspe, dans les Basses-Pyrénées, où sont soignés plus de 
cent enfants du personnel du ministère, l’organisation d'un 
service de consultations juridiques gratuites, la réorganisation 
du dépistage antitubercuieux par l'emploi des cars radiopho- 
tographiques de la Croix-Rouge, la création, à la demande du 
personnel, d'une association touristique et culturelle fonction- 
nant à l'échelon national pour l’ensemble du personnel rele- 
vant du ministère de l’intérieur. 

Tout cela correspond à une activité qui, évidemment, 
demande à ètre ge encore. Je m’y attacherai dans 
toute la mesure du possible. Mais je veux, à ce sujet encore, 
répondre à une observation. 

Il est curieux de voir comme les députés de Marseille se rejoi- 
£gnent dans leurs observations concernant la police. Serail-ce 





parce qu'ils ont les méê:nes sources d'information ? Mais les 
sources d'information ne sont-elles pas parfois erronées ? 

M. le rapporteur signalait, dans son rapport, que la fondation 
Jean-Moulin n'avait jamais été créée, La fondation Jean-Moultin 
a fait l'objet d’un décret paru au Journal officiel du 
12 décembre 1952. J'ai sous les yeux ses statuts et Ia com- 
position de son conseil d'administration: une dotation de 
six 1nillions de francs a été affectée à cetle fondation. Elle a 
donc une existence certaine. J'ajoute qu'elle n'a recucilh que 
très peu de fonds jusqu'à présent. C'est tout à l'honneur de la 
p ice qui à tant de facilités, s1 regrettables, d'ailleurs, par- 
ois, pour en recueillir. Je m'engage toutefois bien voloutiers 


à essayer de lui donner une existence plus réelle en tentant, 


ar des moyens normaux, de la doter de possibilités financières 
lui permetlant de se manifester d'une facon plus spectaculaire 
et d'éviter ainsi à moi-même, ou à mon suecesseur, de rece- 


voir, l'an prochain, des reproches de même nature 
qui m'ont été adressés aujourd'hui. 

Mme Poinso-Chapuis m'a parlé également des colonies de 
vacances, des conditions dans lesquelles les enfants y étaient 
accuetHis et de la possibilité qu'avaient les parents de choisir 
ces colonies. 


que ceux 


Il est parfaitement exact qu'aux termes d'une circulaire dn 
ministère des finances, c'est uniquement auprès des colonies 
de vacances d'Etat que les agents de l'administration devraient 
envoyer leurs enfants. Toutefois, le ministre de l'intérieur qui 
m'a précédé a envoyé une circulaire comportant des disposi- 
lions beaucoup plus libérales; je serais reconnaissant À 
Mme Poinso-Chapuis de hien vouloir me citer des cas d'espèce 
où les remboursements dont elle a parlé n'ont pas été faits, 
car ce serait une viviation d'instructions très formelles que 
j'ai eues sous les yeux et qui avaient été données par mon 
prédécesseur. 

Je crois avoir répondu à chacune des questions posées par 
Mme Poinso-Chapuis. Si j'en ai oublié une, Mme Poinso-Chapuis 
voudra bien gn'en excuser, mais je ne le crois pas car je les 
ai toutes notées soigneusement dans leur ordre. 


Aux interventions de MM. Rosan Girard, Valentino et Gau- 
mont, je voudrais faire une réponse qui, au moins pour partie, 
serait commune car ces trois collègues sont animés de senti- 
ments peu amicaux à l'égard du préfet de leur département, 
Je sais que leur grand désir eût été que ce préfet, ou de ja 
Guadeloupe, ou de la Guyane, fût remplacé. 

Je m'excuse, mais le ministre de l'intérieur n'a pas l'habi- 
tude de faire faire aux préfets des valses au gré des désirs des 
uns ou des autres. 

Toutefois, il examine toujours très attentivement les obser- 
vations qui lui sont soumises et quand les reproches lui 
paraissent fondés il ne manque pas de prendre toutes décisions 
qui paraissent convenables, 


Pourquoi ‘e préfet de la Guadeloupe est-il encore en place ? 
Pourquoi le préfet de la Guyane n'a-t-il pas encore été muté ? 

Pour une raison qui me paraît très simple, c’est que, jus- 
qu'à preuve du contraire, les reproches qui leur ont été adres- 
sés ne me paraissent pas décisifs. 

En ce qui concerne le préfet de la Guadeloupe, je ne vous 
referai pas, mesdames, messieurs, l'historique, que vous avez 
entendu tout à J'heure, des tribulations du conseil général de 
la gg Cependant je peux vous dire, par exemple, 
pour ne parler que de cette fameuse élection du bureau du 
consæil général de la Guadeloupe du 28 novembre, qu'il n’y 
avait que 35 conseillers présent, mais que le dépouillement du 
scrutin a révélé l'existence de 36 bulletins dans l'urne, ce 
qui prouve que la mauvaise réputation d’une cité qui nous est 
chère, monsieur le rapporteur de la commission des finances, 
est certainement usurpée et qu'à la Guadeloupe aussi il arrive 
que les absents puissent être amenés à voter. 


Cependant, cette constatation a provoqué beaucoup de trouble 
et à fait bondir à la tribune, sans doute, les adversaires et 
les défenseurs. L’urne a été renverste, les bulletins ont été 
déchirés, il a été impossible de procéder à un dépouillement 
sérieux du scrutin et le doyen d'âge a suspendu la séance. 
Quand il l’a reprise, n’ayant plus entre les mains aucun docu- 
ment lui permettant de se rendre compte de ce qui s'était 
passé, il a déclaré qu'il déférait au conseil de préfecture les 
constatations qui avaient été faites. 

C'est ainsi que la justice administrative se trouve saisie. Elle 
dira ce qu’il faut penser des conditions dans lesqueiles 35 con- 
seillers généraux ont pu voter avec 36 bulletins. 

Je ne saurais, à cette occasion, donner tort à M. le préfet dé 
la Guadeloupe de s'être retiré et de se refuser à considérer 
comme valable la délibération qui a suivi, dans des conditions 
irrégulières, d'une partie du conseil général qui, sans doyen 
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d'âge, avait la prétention de continuer à siéger et de proclamer 
Je bureau élu. 

Une délégation de nos collègues parlementaires s’est rendue 
dans ce département, assez réceminent, Quant à moi, il y a 
très longtemps que je suis saisi, en effet, d'une demande de 
dissolution du conseil général de la Guadeloupe qui se dérobe 
devant toutes ses responsabilités légales. 

La commission départementale refuse pratiquement de tra- 
Vailler; elle “efuse d'examiner les propositions de T’adminis- 
ration. C'est ainsi qu'elle n’a pas encore pu examiner le projet 
de budget primitif de 1954. 

J'ai hésité car il n'y a, mesdames, messieurs, qu’un précé- 
dent de dissolution de conseil général: Marseille est, ce soir, à 
l'honneur; c'est en effet dans le département des Bouches-du- 
Rhône que ce précédent à eu lieu, en 1874. 

J'ai pensé, qu'étant donné ma mauvaise réputation, si je 
procédais à une dissolution au cours de l’intersession, je ris- 
querais d'émouvoir des ämes sensibles à tout ce qui se passe 
outre-mer; j'ai craint qu’on ne manque pas de déclarer, comme 
a bien voulu me le dire si gentiment M. Demusois, que j'em- 
ploie des procédés fascistes. 

Comme j'ai le très grand souci d'être répubiicain (Erclama- 
tions à l'extrême gauche), j'ai voulu, avant de prendre une 
décision, m'informer sur la situation exacte dans le départe- 
ment de la Guadeloupe. J'ai donc envoyé là-bas un inspecteur 
général. Celui-ci vient de rentrer et va établir un rapport. 

Bien entendu, si ce rapport conclut à la dissolution du conseil 

énéral, je dissoudrai le conseil général; s'il conclut à des 
Rs commises par des agents dépendant de mon autorité, je 
rendrai les sanctions qui s'imposent. Je demande à l’Assem- 

lée de bien vouloir me faire confiance sur ce point. 

M. Gaumont, avec l'habileté d'un avocat de talent, a prononcé 
un réquisitoire cruel contre la politique du Gouvernement dans 
son département de la Guyane et, d'une façon générale, dans 
les départements d’outre-mer. 


Je crois que M. Gaumont à eu tort, malgré tout le talent qu'il 
a déployé, d'accuser le Gouvernement et la France de négliger 
les départements d'outre-mer. 

Depuis que la Guyane est département, il s’est passé un cer- 
tain nombre de choses: l'aménagement du port de Cayenne, 
la liaison routière entre les communes de la côte, Cayenne et 
Saint-Laurent-du-Maroni. 


M. Edouard Gaumont. C'est une chimère, 


M. le ministre de l’intérieur. Des écoles et des dispensaires 
ont été créés. L'institut Pasteur de Cayenne a triomphé intégra- 
lement du paludisme et de Ja fièvre jaune, qui para:ysaient 
autrefois le pays. 

Sur le plan économique, de nombreux bureaux ont été créés: 
bureau minier guyanais, bureaux forestiers et agricoles. Des 
richesses du sous-sol sont décelées, qui permettront d’exploiter 
bientôt, je l'espère, un gisement de bauxite de plus de trente 
millions de tonnes. L'exploitation forestière est envisagée. 


Sur le plan démographique et humain, la courbe de la natalité 
est aujourd'hui positive. 

Tout cela, mon cher collègue, c'est l'œuvre de nos compa- 
triotes à vous et à moi. Ce sont les gouvernements qui se sent 
gsuccédé, qui, avec la collaboration des assemblées, ont permis 
d'apporter dans ces terres lointainés, aujourd'hui départements 
français, un certain nombre de mesures de progrès et de civili- 
sation. Et je suis sûr que, si vous ne l'avez pas fait à la tri- 
bune, dans votre cœur vous leur rendez, vous aussi, hommage. 

Cela dit, je dois encore une réponse à M. Gaumont, car ül 
m à mis personnellement en cause. 


I est exact que, lorsque je suis arrivé place Beauvau, je me 
suis trouvé en présence d'une grève des services publics qui, 
pour ne pas faire beaucoup de bruit dans la métropole, ne 
créait pas moins de grandes difficultés dans les départements 
d'outre-mer, et qu'une de mes principales préoccupations a été, 
non pas de répondre à une demande d'audience des parlemen- 
taires de ces départements, mais de la provoquer moi-même. 
J'ai done demandé à ces parlementaires de bien vouloir venir 
usqu'à moi pour que nous essayions de trouver une solution 

une situation qui était difficile. 


Je ne me souviens plus, monsieur Gaumont, si vous faisiez 
partie de cette délégation, mais je sais que M. Valentino a fait 
allusion aux propos que j'avais tenus à nos collègues parle- 
mentaires, 


IL est parfaitement exact que j'ai fait deux déclarations. J'ai 
dit d'abord que, s'agissant des services publies, il convenait, 
selon moi, ge des fonctionnaires dignes de ce nom commencent 

re Jeur travail après avoir fait leur manifestation 


par reprern 





et avant d'obtenir du Gouvernement une réponse qui fût 
positive. 

L'ensemble de la représentation parlementaire a bien voulu 
me promettre, sous réserve, évidemment, que j'envisage des 
mesures qui suivraient notre entretien, d'inviter les fonction- 
naires des départements d'outre-mer à reprendre le travail. 

J'ai envoyé le télégramme que vous avez lu, H a été publié 
et diffusé et, dès réception, Je dois le dire à l'honneur des 
fonctionnaires d'outre-mer, ceux-ci ont repris le travail, mon- 
trant ainsi qu'ils avaient le sens du service public. 

Mais si, à l'heure actuelle, rien n’a encore paru qui m'ait 
permis de vous interrompre pour vous dire que ce que j'avais 
annoncé était fait, il n'en est pas moins vrai que je ne suis 

as resté inactif. J'ai envisagé et discuté les conditions dans 
esquelles cette fameuse pe discriminatoire d'installation, 
qui faisait la grande querelle entre les fonctionnaires autochto- 
nes et les fonctionnaires métropolitains, pourrait disparaître et 
faire place à une autre formule. 

J'ai aussi examiné dans quelles conditions pourrait être 
augmentée la prime spéciale qui est donnée, sans discrimina- 
tion, aux fonctionnaires d'outre-mer, 

Après des conversations interministérielles qu’il serait mal- 
séant que je reprenne ici, mais qui ne sont point sorties du 
cadre de la libre discussion normale qui peut se produire à 
l’intérieur du Gouvernement — M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get en est ici le témoin — j'ai pu convaincre M. le président du 
conseil et obtenir de lui qu'à la prime discriminatoire d'ins- 
tallation fût substituée une indemnité d’éloignement, tant au 
profit des fonctionnaires métropolitains nommés dans les dépar- 
lements d'outre-mer qu’au profit des fonctionnaires des dépar- 
tements d'outre-mer nommés dans la métropole. Et le décret a 
été rédigé. 

D'autre part, alors qu’on nous réclamait une augmentation 
excessive de la majoration de droit commun applicable à tous 
les fonctionnaires des départements d'outre-mer — majoration 
de 25 p. 100 sur les traitements — j'ai pu obtenir un relèvement 
effectif amenant cette majoration à 30 p. 100, grâce à l'arbi- 
trage favorable de M. le président du conseil. Cette mesure a 
fait l’objet d'un projet de décret. 

Ce projet a été acheminé avec une lenteur que je regretterai 
avec vous et que, pour ma part, j'aurais voulue moins marquée. 
Toutefois, il a fait au dernier conseil des ministres — auquel je 
n'assistais pas — l’objet d’une discussion à la suite de laquelle, 
je crois, quelques aménagements ont paru encore nécessaires, 
notamment en ce qui concerne la magistrature, 

Cependant, ce décret va bientôt pouvoir être promulgué, Si 
vous aviez raison, mes chers collègues, tout à l'heure, de dire 
que jusqu’à présent rien n'avait paru, vous aviez tort de dire 
que rien n'avait été fait. 

Je vous apporte la démonstration que je n'ai point chômé 
et que ma signature que vous citiez tout à l'heure et qui com- 
portait, après mon nom, le mot « fin » élait une mauvaise signa- 
ture, puisqu'il y a eu suite. 

J'ai ensuite été interrogé par M. Gaumont. Vous me permet- 
rez, mon cher collègue, de ne pas répondre en ce qui concerne 
les deux cas d'espèce remontant à de très Jointaines années, 
que vous avez apportés à cetfé tribune. Is ont fait l’ebjet de 
réponses écrites qui ont dû vous être adressées. 


M. Edouard Gaumont. Je ne les ai pas reçues. 


M. le ministre de l’intérieur. Alors, elles sont prêtes et je vais 
les signer. Elles pourront êtres fues au Journal officiel. Je puis 
donc ne pas les lire maintenant; j'épargnerai ainsi queiques 
minutes à l’Assemblée. 

Je puis vous dire que rien de grave ne peut être reproché 
à votre préfet. 

Nous avons, dans le cadre préfectoral, de très grands servi- 
teurs du pays et, sans doute, dans les territoires d'outre-mer, 
des serviteurs dont on peut dire avec quelque émotion qu'ils 
donnent de très beaux exemples. 


Votre préfet, monsieur Gaumont, s’est depuis de longues 
années passionné pour la tâche qu’il a trouvée eommencée, 
qu'il continue et qu’il voudrait continuer jusqu’au bout. 


J'admire beaucoup un fonctionnaire qui, vivant d'ailleurs 
dans des conditions peut-être difficiles, alors qu'il est jeune 
et de qualité, demande à rester là-bas pour contiouer son 
œuvre. 

Quant à M. Brunel, j'ai à peine besoin de dire que, jusqu'à 
nouvel ordre, il a toute ma confiance. Bien entendu, mes chers 
collègues, après les explications que je viens de donner à 
l’Assemblée, vous comprendrez que vos observations ne pour- 
ront pas se traduire, et je m'en excuse auprès de vous, par la 
réalisation de vos souhaits. Je maintiens Jes réponses cour- 
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toises, mais fermes, qu'aux uns et aux autres j'ai été amené 
à adresser. 

Je dirai à M. Bricout et à M. Demusois, qui m'ont parlé de 
Ja création d'un secrétariat général au ministère de l'ic'érieur, 
que, dès mon arrivée place Beauveau, j'ai eu le souci de pro- 
céder à cette création, car cette maison est très lourde. 

Ce n’est pas M. le secrétaire d'Etat qui veut bien m'assister 
dans ma täche qui me démentira, ni tous nos eullaborateurs 
qui occupent, aujourd'hui, auprès de moi, les bancs du Gouver- 
nement. Nous travaillons, les uns et les autres, plus souvent 
dix-huit heures par jour qu'il ne nous arrive d'aller au théâtre 
au de nous coucher tôt et, pour réaliser celte besogne consi- 
dérable qui touche à l'administration préfectorale, à la vie de: 
co:lectivités locales, à eclle de l’ensemble de Ja police française, 
si complexe et si difficile à manier, Jaissez-moi vous dire qu'il 
n'est pas trop d’avoir à la fois un collègue secrétaire d'Etat, 
pour assister le ministre, et un secrétaire général pour s'occu- 
ver de toute la partie administrative, notamment de tout ce 
gui peut être creation législative et modilication de systèmes 
Lai les maires et Jes conseillers généraux se plaignent souvent 
qu’is demeurent trop :ongtemps statiques. Ce n'est pas trop, 
dis-je. d'avoir un homme qui soit capæble de se pencher sur 
ces problèmes, de faire la synthèse du travail des diverses 
directions et d'apporter ainsi à son ministre un concours très 
efficace. 

Si j'ai demandé à M. le préfet Payra de bien vouloir accepter 
ce poste, c’est parce que je le savais qualifié pour l'occuper 
et ce n’est pas l'expérience de six mois qui me fera regretter 
l'initiative que j'ai prise. Elle n’a d’ailleurs rien coûté, car j'ai 
gagé Ja dépense du secrétariat général par a suppression 
d'emplois d'autres fonctionnaires. Cette mesure est de celles 
qui regardent l’organisation intérieure de Fadministration et 
pour lesquelles je demande à l'Assemblée de bien vouloir faire 
contiance au ministre. 

M. Demusois m'a posé d'autres questions, Il m'a qualifié — 
mais avec le sourire, ce qui est toujours agréable — 43 
« ministre qui prend des mesures illégales ». 

LL est parfaitement exact que le Gouvernement fout entier a 
décidé, au lendemain des grèves, que es journées de grève ne 
seraient pas payées. 

La grève est un droit reconnu par la Constitution. On n'a 
donc pas le droit d’en discuter le caractère, mais elle doit com- 
porter son risque: quand on fait grève, on n’est pas payé. C’est 
ce que le Gouvernement a décidé pour les fonetionnaires de 
l'Etat; c'est ce qu'il a demandé aux collectivités locales de bien 
vouloir admettre pour les leurs. 

Les maires, dans leur immense majorité, se sont soumis à ees 
dispositions, Une faible partie d'entre eux s'est rebellée, II à 
fallu procéder à certaines enquêtes pour déterminer l'objet réel 
de certains mandats de payement qui avaient été établis. Il est 

arfaitement normal qu'il ait été procédé à ses enquêtes comme 
LE Demusois, en termes plaisants, le à aug Il nous a lu une 
littérature que les juristes connaissent bien et qui est celle des 
procès-verbaux ou celle des actes d'huissiers. Elle a paru beau- 
coup surprendre M. Demusois. Je ne peux que le féliciter d'être 
aussi ignorant du style de la procédure. Cela prouve qu'il n’a 
pas beaucoup de procès et qu'il doit être un homme facile à 
vivre comme son comportement, Son visage, son sourire et 
son langage le laissent supposer. (Sourires.) 

En ce qui concerne M. Capitaine, il a bien été traduit par mes 
soins et, sur ma demande, devant un conseil de discipline en 
raison de son comportement général qui n'était pas admissible 
de la part d'un fonctionnaire de l'administration préfectorale. 
Son préfet s’en plaignait beaucoup depuis longtemps et, notam- 
ment, en raison de son attitude pendant les grèves où il a mis 
le comble à l'insolence. Il occupait un bureau à la préfecture 
de Seine-et-Oise sans jamaïs effectuer le moindre travail pour 
la préfecture, sous prétexte qu'il était délégué de la C. G. T. K. 
Il touchait un traitement pour ne rien faire et il était entretenu 
aux frais de l'Etat. 

Je Jui ai infligé une sanction, en le déplaçant — je m'en 
excuse auprès M. Antier et de M. Deshors — dans les mon- 
tagnes d'Auvergne parce que j'ai pensé que c’est là qu'il ren- 
drait le moins de services à la C. G. T. X. Il se trouve que la 
C. G. T. a prié M. Capitaine de demander sa mise en détache- 
ment. Si bien que je me félicite de ma mesure disciplinatre, 
d'autant qu’elle fait disparaître de l'administration À gg gs 
un fonctionnaire qui travaillait contre l'intérèt de l'État, qui ne 
faisait rien pour l'admiuistration à laquelle il appartenait et qui, 
maintenant, pourra continuer la même besogne mais sans rece- 


voir de traitement de l'administration préfectorale, ce dont . 


l'Assemblée, je des se félicitera avec moi. (Applaudisse- 
ments el rires sur divers bancs.) 

À M. Dronne, qui m'a posé des questions concernant l’assis- 
tance je réponds que c’est surtout à M. Paul Coste-Floret qu'il 





devrait s'adresser lors de Ja discussion dun budget de Ja 


santé publique et de là popülation, Un déeret à été preparé 
par ses soins. C'est lui qui a suivi les travaux de la commission - 
chargée de préparer I loi. Mais je suis contresigmataire de ce 
déeret et, à ce titre, je dois une réponse à M. Pronne. 

Ce n'est que lors de la rédaction du règlement d'administraæ 
tion publique qu'il faudra examiner quelle pourrait être la nou- 
vele répartition. Je demanderat à M. Pronne de bien vouloir 
me faire l'amitié d'étudier la question avee nous directement, 
Je ne saurais lui répondre d'une façon plus précise sans debor- 
der le cadre de mes attributions habituelles et sans connaitre 
peut-être tres exactement Île sujet lont Je l'entretiendrai. 

J'ai retenu les observations de M. Quinson. H existait autrefois 
des cloisons étanches entre le personnel de l'adiwinistration pré 
fecturale et celui de l'administration centrale. 

Aujourd'hui, il m'arrive de nommer des (unctionnaires de 
l'administration centrale sous préfets et de nommer d <oUsS- 
préfets à l'administration centrale, Je rechercherai léquihbre 
conune il m'est detuatnudé. Mais je prie M. Quinson de me faire 
confiance pour répartir ce personnel comme il m'apparaitræ 
normal pour la bonne marche de mon administration. 

Enfin, j: veux répondre à M. Rahier qui m'a, une fais de 
plus, parlé d'une terre qui m'est encore plus chère depuis que 
Je l'ai visitée, il y a quelques jours. En lui répondant dinanehe 
dernier, j'ai, peut-élre, un peu synthélisé ma réponse. 

It a parlé des communes de plein exercice et des territoires 
militaires, pensant, pour les territoires militaires, au Sahara et, 
pour les communes de plein exercice, à certaines autres régions 
de l'Algérie où l'évolution se fait. 

Mais M. Rabier sait mieux que moi encore les difficultés 
qu'on peut éprouver, surtout dans certaines communes mixtes, 
pour opérer les rassemblements nécessaires, 

C'est une tâche délicate. Je lui demande de croire que, tout 
en respectant les lois, j'ai la volonté de faire régler la ques- 
tion dans le plus bref délai possible. Je brûle des étapes avant 
que la loi intervienne, car ensuite je n'aurai qu'à m'incliner 
devant elle. 

Je le renvoie à mon collègue de la marine marchande pour 
la question du mouopole du pavillon. Mais j'ai retenu ses 
observations. 

En ce qui concerne les chemins de fer algériens, c’est moi- 
mème qui en ai parlé, l'autre jour. 


M. Maurice Rabier. N'exagérez pas. 


M. le ministre de l’intérieur. Je lui ai dit que le Gouverne- 
ment aurait pu prendre sa déeision sans se saucier de l'avis de 
la commission de Fintérieur, à qui j'avais promis ma collaho- 
ration. 

Je lui ai soumis mon projet de déeret, faisant une petite 
infraetion au principe de la séparation entre le législatif et 
l'exécutif. 

Mais, comme le pouvoir exéeutif avait reçu une dé'égation 
du pouvoir législatif, il était après tout normal que s'instaurât 
cette collaboration amicale entre la commission de l'intérieur 
et le ministre. 

Je pense que nous arriverons à vainere toutes les résis- 
lances, car il y en a encore. 

Il sera ainsi possible de résoudre une question qui appellera 
d'autres réformes. Le jour où vous aurez satisfaetion ponr les 
pistes sahariennes et où les moyens de communicetion 
modernes prendront un plus grand essor, il sera alors possible 
de revoir l'ensemble du problème des communications en 
Algérie. 


M. Maurice Rabier. Vous n'avez pas communiqué, le projet de 
décret. 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous promets de donner 
Satisfaction à votre demande. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les pbservations nom- 
breuses que je voulais présenter en réponse aux véritables 
interpellations qui m'ont été adressées. J'espère que, même si 
elles n'ont pas convaincu les auteurs de ces interpellations, 
elles auront été assez satisfaisantes pour que l'Assemblée 
veuille bien repousser les amendements qui ont été déposés. 
(Applaudissements sur certains Lanes à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. J'admire à pe point, monsieur le ministre 
vous êtes un homme adroit. Mais au-dessus de l'adresse, il 
y à l'attachement aux principes. 

Vous êtes le secrétaire administratif d'un parti qui à, pour 
ainsi dire, tenu la République sur les fonts baptismaux. (Sou- 
rires.) 
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M. Raymond Mondon. J'ai déjà entendu cela quelque part. 
Que va dire le mouvement républicain populaire ? 


M. Paul Valentino, Je ne puis concevoir que vous vous conten- 
Uez des rapports d'un préfet qui est intéressé dans le dif- 
férend qui l'oppose au conseil général. 

Je sais que votre tâche est difficile. Placé au sommet d'une 
hiérarchie, il est normal que vous essayiez de couvrir vos 
subordonnés. Ce n’est pas moi qui vous en fais grief, car, dans 
ma pelile administration municipale, il m'arrive bien sou- 
vent, tout en désapprouvant certains agents, de les couvrir 
devant mes administrés. 


Mais vous n'avez pas que des tâches d'administrateur, Vous 
êtes membre d'un Gouvernement et vous êtes le chef de Ja 
poice; demain, c'est vous qui auriez à réprimer des troubles 
s'il venait à s'en produire dans le département que je repré- 
sente. 

Je ne peux pas vous laisser vous ancrer dans une erreur qui 
résulte du rapport que vous avez pu recevoir du préfet de Ja 
Guadeloupe, C'est grâce à une survivance heureuse du régime 
colonial que, dans notre département, on ne se contente pas, 
comme le prévoit la loi du 10 août 1871, d'établir des comptes 
rendus analytiques des séances du conseil généra:; c’est un 
compte rendu sténographique qui est établi. 


J'ai ici le compte rendu sténographique de toutes les séances 
qui ont eu lieu depuis le 30 juin dernier, Je vois que, Je 
14 juillet, c'est le préfet qui a dit qu'ii lui était impossible, en 
raison de la grève des fonctionnaires, d'établir les documents 
adininistratifs et financiers permettant au conseil général de 
délibérer. C'est lui qui a sollicité le renvoi. 

Le conseil général a done décidé de se renvoyer au 16 juil- 
let 

Mais vous avez suffisamment de mémoire, monsieur le 
ministre — je m'en suis aperçu lorsque vous avez évoqué les 
engagements pris devant les parlementaires à l’occasion de la 
grève des fonelionnaires — pour vous rappeler que la grève 
durait encore le 16 juillet et que l'impossibilité qu'elle avait 
créée pour le préfet de présenter les documents lors de la 
réunion du 1% juillet subsistait encore le 16. Il a alors demandé 
au conseil général de s'ajourner de nouveau, Le 28 juillet, le 
conseil général, qui n'avait pas cos sa session mais avait 
ajourné ses travaux, voie la motion que voici: 

« Le conseil général, considérant que les documents présentés 
par l'administration préfectorale ne permettent pas à l'assemblée 
départementale d'exercer avec toute la précision désirable son 
pouvoir de contrèle sur le budget rectificatif de l’exercice 1953 
en cours de discussion, décide de renvoyer l'examen et le vote 
du budget rectificatif de l'exercice 1953 au mois d'août 1953. » 

Où est le refus du conseil général d'assumer la charge qui 
lui est dévolue par la loi ? 

Bien plus, le lendemain 29 juillet s’est tenue une dernière 
séance. Je ls ceci dans le compte rendu sténographique : 

« Les affaires qui n'avaient pas d'incidence budgétaire avant 
été toutes examinées, il ne nous reste plus qu'à nous séparer. » 

C'est le président du conseil général de l’époque qui parle. 

« En conséquence, je déclare close la quatrième session extra- 
ordinaire de 1953 du conseil général. » 

Alors, ne dites pas que le conseil général se refuse à agir. 

Le 2 septembre... 


M. le président. Monsieur Valentino, je m'excuse de vous 
interrompre. Ce n'est pas une discussion générale qui* est 
engagée. 


M. Paul Valentino. Je réponds exactement au ministre. 


M. le président. Nous sommes dans la discussion des amen- 
dements au chapitre 31-01, Cet ap'ès-midi, vous avez déjà parlé 
konguement sur ce chapitre. 

Je vous prie donc de bien vouloir abréger votre réponse à 
M. le ministre de l'intérieur. 


M. Paul Valentino. Je vais conclure. Le 2 septembre, la com- 
mission départementale est réunie et constate que le préfet, 
depuis le mois de juin, ne Jui a ni transmis aucun bordereau, 
ni soumis aucune affaire, ni présenté aucun compte rendu 
des ordonnancements, 

S'il y a eu carence, c'est de la part de votre préfet et non 
pas de la part du conseil général; en tout cas, Ja dissointion ne 
nous fait pas peur, ou plutôt, si, dans une certaine mesure, 
j'en ai peur, c'est pour la France, mais non pas pour mes 
compatriotes. 


M. le ministre de l'intérieur. J'en prends acte. 





M. Paul Valentino. … car, alors, vous seriez conduits à rap- 
eler votre préfet dans des conditions qui ne seraient pas 
onoôrables, tandis pen exerçant normalement les pouvoirs 
de tutelle de chef hiérarchique, vous avez une décision à pren- 
dre. Votre responsabilité est engagée. J'attends cette décision. 

Je le répète, je serai aux côtés du conseil général s’il faut 
demain, se battre. (Applaudissements à gauche.) 


M. Rosan Girard. Je demande la parole. 


M. le président. J'ai déjà donné la parole à M. Valentino, pour 
répondre au Gouveænement; je ne peux donc vous l'accorder. 


M. Rosan Girard. M. le ministre à répondu à M. Valentino, 
mais pas à mon amendement. J'aurais voulu en rappeler bric. 
vement l'objet. 


M. le président. N'insisiez pas, monsieur Girard, 
Monsieur Demusois, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Antoine Demusois. Monsieur le président, cela demande 
réflexion (Aires), d'autant que, si M. le ministre est un habile 
« baratineur », il ne peut quand même pas nous faire oublier 
la réalité. , 

S'il est vrai que je n'ai pas eu beaucoup de procès, ce qui 
l'a conduit à penser que je n'avais pas connaissance de cer- 
taines particularités des textes de procédure, il est non moins 
vrai qu'il est illégal de procéder comme il l'a fait à l'égard 
d'un maire dans l'exercice de ses fonctions, accomplissant les 
devoirs de sa charge, en envoyant auprès de lui un commis- 
saire de police, comme auprès d'un quelconque prévenu de 
droit commun. 

C'est là une illégalité flagrante que vous ne pouvez pas 
justifier, monsieur le ministre. C'est la raison pour laquelle, sur 
ce point seulement, je maintiens mon amendement, 

Quant à M. Capitaine, qui est bien connu en Seine-et-Oise, 
je dois dire que tous ses chefs étaient satisfaits de ses services. 


M. le président. Monsieur Demusois — je vous le rappelle, 
comme à tous les auteurs d'amendements — quand je vous 
demande si vous maintenez votre amendement, ma question 
n'ouvre pas un nouveau droit à la parole. (Sourires.) 

Vous avez eu tout le loisir de défendre votre amendement. 
L'Assemblée doit maintenant se prononcer. 


Je mets aux voix l'amendement n° 16 de M. Demusois, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Monsieur Demusois, maintenez-vous votre 
amendement n° 28 ? 


M. Antoine Demusois. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 28 de 
M. Demusois. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Monsieur Rosan Girard, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Rosan Girard. Je le maintiens, monsieur le président. 

J'ai cité des violations de la loi et je donne à cet amendement 
la signification d'un rappel de la Joi au ministre de l'intérieur. 

Que ces messieurs du pouvoir législatif prennent leurs res- 
ponsabilités ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosan 
Girard. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Monsieur Gaumont, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Edouard Gaumont. Je le maintiens, parce que M. le minis- 
tre de l’intérieur a fait, dans sa réponse, un panégyrique de 
l'œuvre accomplie en Guyane par le préfet. 

J'ai peut-être sur M. le ministre de l’intérieur cette supéria- 
rité — il me permettra de le dire d'une façon apparemment 
immodeste — que je connais la Guyane et tout ce qui s’y passe 

Vous ne parlez, monsieur le ministre, que de ce qu’on vous 
dit. Vous parlez notamment de la route Guyane—Saint-Laurent, 
qui est en fait inexistante, et qui n'aura coûté que de l'argent 
au contribuable sans qu'elle serve réellement à quelqne chose. 
Je maintiens donc mon amendement et l’Assemblée sera juge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
mont, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Monsieur Dronne, 
amendement ? 


maintenez-vous 


volre 


M. Raymond Dronne, Non, monsieur le président, je le retire. 


M. Antoine Serafini. Il fait confiance au ministre de l’inté- 
rieur. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Monsieur Quinson, retirez-vous votre amendement ? 


M. Antoine Quinson. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Monsieur Rabier, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Maurice Rabier. Je le retire, mais M. le ministre ne m'a 
pas convaincu en ce qui concerne les territoires du Sud. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 31-01 au nouveau chiffre de 


45).518.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Gaumont, 


M. Antoine Demusois. Nous votons contre. 


(Le chapitre 31-01, mis aux voir avec son nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale, — 
Jndemnités et allocations diverses, 78.302.000 francs. » 

M. Demusois a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Ce chapitre concerne notamment les 
indemnités dépendant de la productivité ca des services 
rendus, 

Nous considérons que ces allocations sont justifiées eu égard 
à la loi du 19 octobre 1946. Encore faudrait-il qu’elles soient 
servies avec toutes les garanties statutaires, ces garanties exis- 
tent d’ailleurs dans le statut général. Les comités techniques 
doivent être consultés. 

E n’en est pas ainsi à l'administration centrale de l’intérieur. 
Les fonctionnaires recoivent une enveloppe dont le contenu est 
plus où moins important. Nous estimons que ce procédé désho- 
nore l’administration française. 

Nous observons, d'autre part, que le ministère de l’intérieur 
n'est pas seulement constitué par l'échelon central. Il est, en 
particulier, inadmissible de voir le personnel des préfectures et 
sous-préfectures privé des primes de rendement. Le comité 
technique centrai des préfectures avait émis, le 13 février 1952, 
un avis favorable à l'attribution des primes de rendement dans 
les préfectures. Le projet de budget qui nous est soumis ne 
nous apporte rien à cet égard. 

Nous réclamons donc: 

1° La transformaiton des indemnités dont j'ai parlé en primes 
de rendement ; 


2° Leur extension au persornel des préfectures et sous- pré- 
jectures. 


M. le président. M. Schaff a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-02, 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, je ne vous deman- 
derai ni de supprimer des emplois de fonctionnaires, ni de 
créer des emplois subalternes, mais tout simplement de bien 
vouloir étudier l'application du décret du 14 novembre portant 
autorisation de transformation d'emplois en vue de la consti- 
tution de cadres mécanographes. 


Sur cette question, monsieur le ministre, j'aimerais avoir 
votre accord afin que, comme les ministères de la défense 
nationale, de l’éducation nationale et le secrétariat d'Etat à l'air, 
sans oublier votre administration centrale, les préfectures, elles 
aussi, disposent le plus rapidement possible des effectifs néces- 
saires au bon fonctionnement de la mécanographie, 


Il s’agit d’un personnel qui est en place depuis plus d’un 
an déjà et, conformément à l'application du décret du 14 no- 
vembre, je demande que vous lui donniez satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je demanderai un rapport géné- 
ral sur la question de Ja mécanographie, 








Le statut comporte, en effet, des postes de mécanographes, 
A Paris et à Lille, les mécanographes ont déjà été classés dans 
ces ee gt Leurs collègues de Marseille, de Metz, de Mäcon 
demandent la mème intégration. 

Il s’agit d'ateliers dus à des initiatives locales, du conseil 
général où du préfet. Avant tout classement, j'attends que 
l'enquête en cours m’apporte des conclusions sur le coût et le 
rendement de ces ateliers. 

Sur le vu de ces conclusions, je me prononcerai. 

M. le président. la parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff, Je remercie M. le ministre de ses indicas 
tions. J'espère que ce rapport ne tardera pas à lui parvenir de 
facon à lui permettre de nous donner satisfaction. 

J2 retire mon amendement, 


M. le président. Je vous remercie, monsieur Schafr, 

L'amendement est retiré. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Demusaois ? 

M. Antoine Demusois. Je maintiens mon amendement en 
raison des indications très claires qui ne m'ont pas été don- 
nées. (Rüres.) 

M. le ministre de l'intérieur, Le 
l'amendement de M. Demusois. 


M. le président. La parole est X M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Mon<ieur le ministre, se res à M. Schañff, 
vous avez parlé du statut des mécanographes. 

J'avais déposé un amendement au chapitre 31-19, précisé- 
ment pour vous demander quelles étaient vos intentions sur 
l'application du statut des mécanographes. 

Je pense que ce qui est fait À l'administration centrale de- 


Gouvernement repousse 


_ vrait l’être également dans les centres régionaux le plus +" 
a 


derment possible, d'autant que certains ministères comme 
défense nationale, l'éducation nationale et le secrétariat d'Etat 
à la guerre ont pris des dispositions dans ce sens. 

En attendant l'application des dispositions prévues, il y au- 
rait lieu d'accorder au personnel en cause les indices prévus 
au statut, lequel date déjà du 6 octobre 1950. 


M. le président. Monsieur Cristofol, je note que vous retirez 
votre amendement sur le chapitre 31-13, puisque vous venez 
de parler sur le chapitre 31-02. (Sourires.) 


M. le ministre de l’intérieur, Monsieur Cristofol, ma réponse 
est la mème que celle que j'ai faite à M. Schaff. 

M. Jean Cristofol. Je m'excuse, monsieur le ministre, mais 
je ne l'ai pas très bien entendue. 

Je ne sais pas si vous avez des intentions pour l'immédiat. 

M. le ministre de l'intérieur. J'attends les résultats de l'ins- 

ection que j'ai ordonnée, Je prendrai une décision lorsque 
es résultats m'en auront été communiqués. 

M. Clément Taillade. !! y à des mécanographes à Marseille ? 
(Sourires.) 

M. Jean Cristofol, 11 y a des méeanographes à Marseille, à 
Metz et à Lille. Je ne parle pas seulement de ceux de Mar- 
seille. 

M. le président. Je mets anx voix l'amendement de M. De- 
musois, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-02 au chiffre 
de 38.302.000 francs. 

M. Jean Cristofol. Le groupe communiste votre contre, 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-03. — Inspection 
l'administration. — Rémunérations 
franes. » 

M. Demusois a déposé un amendement tendant à réduire de 
3.800.000 francs le crédit de 'ce chapitre. 

La parole est à M. Demusois. 


générale de 
principales, 31.669.000 


M. Antoine Demusois. Cet amendement, le deuxième que je 
défende, tend à la suppression des postes d’inspecteurs géné- 
raux de l’administration en mission extraordinaire, que Jon 
appelle généralement les superpréfets. IL tend également à 
réduire la dotation du chapitre du montant des crédits ren- 
dus disponibles par cette suppression. 
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Enfin. il vise à ne pas rétablir le poste d’inspecteur général 
et à maintenir les six emplois de commis de préfecture dont la 
suppression était émet pour gager le rétablissement du 
poste d'inspecteur général. 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouvernement repousse 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. De- 
Juusois, repoussé par le Gouvernement. 


(L'umendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix de chapitre 31-03, au chifire 
de 31.669.000 francs. 


M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 
(Le chapitre 3143, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11. — Administration préfectoral 
et conseils de rpg — Rémuaérations principales, 701 mil- 
lions 391.000 francs. » 

Mme Grappe a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 france, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Grappe, sur le chapitre. 


Mme Elise Granppe. Je tiens à protester contre la mesure 
odieuse que le préfet de l'Isire a prise à l'encontre de quatre 
docteurs en les révoquant de leurs fonctions de médecins asser- 
mentés. 

Cette mesure n'a été motivée ni par une faute professionnelle 
ni par un manquement aux devoirs du médecin assermenté. 
Aucuue explication, aucune raison justifiant cette mesure prise 
contre eux n’a élé invoquée. 

L'un de ces docteurs est assermenté depuis vingt-trois ans. 

Le monde médical et la population de l'Isère se sont émus 
de cette mesure prise à l'encontre de médecins connus et par- 
faitement estimés. 

Cette mesure arbitraire et de caractère disciplinaire à été prise 
sans que le conscil de l’orûre des médecins et le syndicat des 
médecins eussent été consultés. 

La seule raison, c'est que ces quatre médecins sont de grands 
résistauts qui luttent toujours pour Ja paix. 

l'est de notre devoie de dénoncer ces faits scandaleux. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir faire procéder 
à une enquête et rétablir dans leurs fonctions ces quatre doc- 
teurs assermentés. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Paymond Dronne. À propos des crédits de l'administration 

réfectorale, je voudrais attirer l'attention de M. le ministre de 
‘intérieur sur un abus flagrant commis par la préfecture de la 
Seine et par la préfecture de police à l’égard de l’union dépar- 
tementale des syndicats indépendants de la Seine. 

Je ne rappellerai pas les tentatives qui émanent de certains 
éléments, qui n'ont rien à voir avec l'action syndicale, qui ont 
voulu domestiquer ies syndicats indépendants. Ceia sera fait à 
propos d’un autre débat. 

Les syndicalistes indépendants se sont débarrassés de ces sin- 
gulers personnages. Mais ceux-ci disposent d’appuis puissants et 
ont réussi, jusqu'ici, à empêcher que les récépissés de déclara- 
tion soient remis aux dirigeants réguliers. 

Dans une lettre adressée le 25 avril dernier au préfet de la 
Seine, M. Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, 
reconnait le caractère incontestable de la représentativité de 
l'union départementale des syndicats indépendants de la Seine. 

Malgré cela, le ni rss de l'union départementale de la 
Seine n'a pas été débloqué, ce qui empèche, notamment, le 
versement de diverses subventions allouées à ce syndicat. 

Certains personnages, qui se révèlent ainsi plus puissants 
que le ministre du travail, cherchent à démolir le syndica- 
lisme indépendant par des biais, par des manœuvres subalter- 
nes, en cherchant, notamment, à lui susciter d’insurmontables 
difficultés financières. 

Qui sont ces personnages ? II y a M. Pelin, théoricien du 
syndicalisme de Vichy et de la synarchie. Il y a Albertini, 
homime de paille des Allemands pendant la guerre comme il 
est maintenant l'homme de paille de certains milieux politico- 
financiers, homme de confiance de M. le préfet de police Bay- 
lot, qui à ainsi de bien tristes fréquentations. (Murmures.) 
I y à Parsal, qui n’est autre que l'ancien député commiste; 
Puech, qui s'était mis au service de l’occupant dès la débarle 
de 1940, Il y a tout une brochette d'anciens doriotistes et d’an- 
ciens miliciens. 








Derrière ces hommes de main, on voit se profiler les silhouet. 
tes d’un ministre prématurément démissionnaire du précédent 
gouvernement et d’un sous-ministre d'aujourd'hui, promu tar- 
divement et dans l’ombre propice des vacances à Ja dignité 
de sous-secrétaire d'Etat. 

Un jour nous ouvrirons le dossier de ce sous-ministre, M. Bou- 
genot, pour ne pas le nommer. 

Ces hommes, qui disposent de beaucoup d'argent et de pen 
de scrupules, ont eu l'illusion qu’ils pouvaient domestiquer un 
mouvement syndical et l'asservir aux intérêts qu'ils reprc- 
sentent. 

ils se sont trompés. Ils commencent à s’apercevoir que, par 
dessus la puissance de l'argent, il y a aussi la puissance des 
forces morales. Is cherchent à se venger et à démolir ce qu'ils 
n'ont pu asservir. 

Ils se posent en champions de l’anticommunisme. En réalité, 
pa: leurs maladresses, par leur cynisme, par leur absence de 
sens moral, 1ls ne réussissent qu'à dégoûter les honnêtes gen; 
et à apporter de l’eau au moulin du commuuisme qu'ils pre- 
tendent combattre. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Pour cela, je suis tranquille! 


M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre de l'intérieur, je 
vous demande de veiller à ce que vos préfets, et spécialement 
le préfet de police, cessent d'être aux ordres d’officines discu- 
tables et qu'ils ne soient qu'aux ordres du seul Gouvernement, 

Je vous demande de rappeler au préfet de la Seine et sur- 
tout au préfet de police, qui semble, en cette affaire, avoir 
singulièrement dépassé le cadre de ses attributions, de ne plus 
se prêter au torpillage du syndicalisme indépendant, qui tient 
à être vraiment indépendant de toutes les compromissions 
qu'on à voulu lui imposer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. M. Dronne, qui à mis en cause 
certains hauts fonctionnaires et personnalités portiques, m'a 
habitué à un langage plus mesuré, Je n'ai pas, au cours de ce 
débat budgétaire, à lui répondre en ce qui concerne ces der- 
nières. 

Qu'il me permette par contre de lui dire que je ne partage 
pas du tout les sentiments qu'il a manifestés à l'égard de M. le 
préfet de police et que je n'approuve pas l'expression qu'il leur 
a donnée. 

M. le préfet de police est un haut fonctionnaire qui, dans 
cette affaire, n’a pas de décision à prendre. 

Le préfet de police peut avoir des renseignements à donner 
si on les lui demande... 


M. Raymond Dronne. C'est lui qui a bloqué le récépissé, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de l’intérieur. ...mais, dans cette affaire, c est 
à la fois de mon collègue, M. le ministre du travail, et de M. le 
préfet de la Seine _ dépend une décision sur laquelle, pour 
ma part, je me garderai de me prononcer. 

Si M. Dronne est bien informé des conditions dans lesquelles 
se présente cette affaire, il sait que, à dm il y avait un 
syndicat unique qui groupait les personnes dont il a donné les 
noms, personnes, qui, à ce moment-là, étaient parfaitem:1 
d'accord avec, je n'ose pas dire celles au nom desquelles il à 
parlé, mais dont il à pris la défense. 

Je crois donc que ceux qui ont renseigné M. Dronne ont été 
trop loin en ac aujourd’hui, entre des hommes qui ont 
longtemps collaboré, des accusations aussi graves que celles 
que nous venons d’entendre. 

Pour ma part, je répète que je me refuse à me prondaser. 

Il s’agit d’une affaire de syndicats indépendants qui ont uno 
querelle entre eux et il appartient, sur le plan administratif, 
aux services compétents du Gouvernement et de la préfecture 
de prendre une décision qui soit conforme à la logique et au 
droit syndical, 


M. Jean Cristofol. Ce qui est clair, dans ce débat, c’est que 
D CR indépendants ont toujours élé dirigés par la 
police. 


M. le président. La parle est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, j'ai tenu à modé- 
rer mes expressions. 

I y a, d’un côté, un véritable syndicalisme indépendant avec 
des syndiqués derrière lui ét, d’un autre côté, une petile 
équipe d'hommes qui ae représentent rien du tout et qui on! 
voulu mettre la main sur les premiers. 
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it 
ce sont ces hommes, qui ne représentent rien, qui bénéf- 
cient actuellement de l'appui des services publics. Ce sont ces 
hommes qui empêchent que les récépissés de déclaration ne 
suient déb:oqués. 
Monsieur le ministre, je vous demande d'intervenir pour que 
cela cesse. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Mes chers collègues, mon inter- 
vention a pour objet d'attirer l'attention de M. le ministre de 
l'intérieur sur la situation économique et sociase de la Réunion 
et, en particulier, sur certains points. 

Mes ru gi n'ont peut-être pas leur place dans l'examen 
de ce chapitre, mais j'en parle tout de même. (Rires.) 

Je ne dépose aucun amendement ni ne sollicite aucune sub- 
vention. (Nouveaux rires.) 

Je veux parler de la mise sur pied d’un plan de redressement 
économique et social de mon département, de l'approbation 
du budget départemental et, enfin, rapidement, du reglement 
de la situation des fonctionnaires, 

Je m'excuse d’importuner l’Assemblée avec toutes ces ques- 
tions qui concerner l'outre-mer, mais elles ont leur impor- 
tance. (Très bien! très bien!) 

En premier lieu, je me permettrai, monsieur le ministre, de 
vous demander de nous dire quelles sont les dispositions qu’il 
serait bon de prendre pour que, à l'avenir, votre délégué dans 
mon département puisse réunir les représentants des collecti- 
vités locales, chambres d'agriculture et de commerce, fédéra- 
tion des syndicats d’exp'oitants agricoles, association des chefs 
de familles catholiques, syndicats, en liaison avec ceux de 
l'administration, pour mettre d’aplomb un plan de remise en 
valeur de la Réunion. 

IH y a bien un plan quadriennal, me direz-vous. C’est exact, 
mais il est non moins exact que les collectivités n’ont pas été 
consuMées à ce sujet. Tout à été fait par l'administration. 

Croyez-vous qu'il ne serait pas préférable de travailler autre- 
ment et que l'initiative de l'étude et de la mise sur pied d'un 
tel plan émane du Gouvernement ? 

Nous essayons, en vain, de faire adopter cette facon de voir. 

Je n’y ai pas réussi jusqu’à maintenant, mais je ne désespère 
pas de réussir, H est nécessaire de tout mettre en œuvre pour 
y aviver. Le travail des parlementaires serait alors facilité, 

Dans la métropole, me direz-vous, il en est de même; nous 
avons beaucoup de soucis. Mais convenez que votre situation 
et la mienne, ainsi que celle de tous les députés des départe- 
ments d'outre-mer, ne sont pas les mêmes, Nous, députés des 
départements d'outre-mer, nous devons nous occuper de tout, 
Comprenez nos difficultés. Notre travail relève plutôt du « bei- 
colage », (Sourires.) 

Il me parait donc absolument nécessaire d'établir le plan 
dom je viens de parler. 

J'aborde le deuxième point de mon intervention. 

Je vous ai entretenu à plusieurs reprises, monsieur le mi- 
aistre, en 1952 et cette année, du retard apporté à l'approbation 
du budget de la Réunivn. 

Vous n'ignorez pas les conséquences d’une telle manière de 
faire, conséquences d'ordre économique et social qui pourraient 
êlre graves et  -régrige de provoquer des troubles sociaux 
dont la responsabilité ne nous incomberait pas. 

Vous m'avez répondu, messieurs les ministres de l’intérieur 
et des finances, que la faute en incombe au conseil général 
qui vous a fait parvenir trop tardivememt son budget. Vous 
connaissez tous nos difficultés, Vous savez également que tous 
les dossiers qui vous parviennent ne sont pas complets. Lors- 
qu'il s’agit de del ou tel département métropolitain, tout peut 
Sarranger assez vite élant donné la proximité de Paris. Mais 
lorsque les problèmes intéressent un département situé à des 
milliers de kilomètres du pouvoir central, les difficultés sont 
bien plus grandes encore & sont à l’origine de retards préjudi- 
ciables au bien de la collectivité. 

Etant donné cette situation que vous conhaissez bien, mon- 
sieur le ministre, il vous appartient de prendre des mesures 
pour éviter ces retards et faire en sorte que les inconvénients 
signalés en 1952 et cette année ne se renouvellent pas en 1954. 

Quant aux fonctionnaires, vous en avez déjà parlé, monsieur 
le ministre. Je prends acte de vos déclarations. Cependant, je 
dois attirer respecteusement votre attention sur la situation 
à la Réunion. 

Il serait souhaitable que cesse la différence de traitement 
entre le fonctionnaire métropolitain et celui des départements 
d'outre-mer. Il serait non moins souhaitable que les emplois 
subalternes puissent être tenus par les Réunionnais... 








M. Maurice Rabier. Pourquoi les emplois « suthalternes » ? 


M. Frédéric de Villeneuve. à condilion qu'ils subissent 
avec succès les examens, mais aussi qu'ils puissent S'y pré- 
senter dans de bonnes conditions. 

Sur ce dernier point, j'ai demandé à M. le président du 
conseil d'intervenir auprès de M. le ministre de l'élucation 
nationale pour que soient organisés des cours complémentaires 
en vue de parfaire l'instruction de mes compatriotes. 

La population de la Réunion s'accroit de six mille âmes 
par an. Que fera-t-on de tout ce monde dans quelques années ? 
En attendant de trouver une solution heureuse à ce problème 
démographique, on pourrait commenter par donner du tra- 
vail à ceux qui sont sur place, 

En terminant, je me résume. La Réunion compte sur vous, 
monsieur le ministre, pour la mise sur pied d'un plan de 
redressement du pays; pour que le budget soit approuvé en 
temps voulu <t pour que soient tenus les engagements qui 
ont été pris au sujet des fonctionnaires. (Applaudissements.) 


M. le président. M. Fonlupt-Esperaber, au nom de la commis- 
sion de l'intérieur saisie pour avis, a déposé un amendement 
tendant à réduire de { million de francs k crédit du cha- 
pitre 31-11. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis. La com- 
mission de intérieur m'a demandé de déposer un amendement 
tendant à une réduction indicative d'un million de francs au 
chapitre 31-12. 

Elle a été amenée à examiner, avee un soin particulier, cer- 
tains mouvements préfectoraux récents et à se poser, à cette 
occasion, comme d'autres sans doute, un certain nombre de 
questions. 

Nous avons vu à plusieurs reprises changer de catégorie des 
départements et, comme il é'ait raisonnable, nous nous somms#s 
demandé parfois quelles étaient :es raisons de ce changement 
en essayant d'en trouver des raisons objectives, ce qui est 
parfois un sport assez périlleux. 

Nous nous sommes aperçu que les critères qu'on pouvait 


considérer comme traditionnels — l'importance de la popula- 
tüon, celle du chef-lieu, celle des agglomérations, la qualité 
économiqie de la région — n'étaient pas toujours absolu- 


ment déterminants, Je sais bien — j'ai, d'ailleurs, des chiffres 
— qu'il y a des classements limites. Il est certains départe- 
ments qui peuvent être aussi bien de première que de seconde 
classe, ou encore de troisième que de seconde c'asse. C'est par- 
faitement vrai: Seulement, nous avons eu parfois cette impres- 
sion justifiée, je crois, que c'étaient moins les considérations 
objectives que certaines Lg a d'ordre strictement per- 
sonnel ou ke désir de faire plaisir à une personnalité impor- 
tante qui pouvaient déterminer ces classements. 

Nous tenons à vous dire nettement, monsieur le ministre, 
que nous le regreltons pour une administration saine et aussi 
pour l'autorité légitime que le ministre de l'intérieur doit gar- 
der sur ses fonctionnaires. 

Un autre fait nous a frappés. I existait autrefois, dans le 
corps préfectoral, un certain nombre de règles qui n'étaient 
pas absolument sacro-saintes mais assez généralement et 
presque scrupuleusement respectées, On ne passait pas d'une 
classe à une autre d'une façon très inattendue. On savait qu’on 
restait pendant trois ans au moins en troisième et en seconde 
classes et que, si le délai était réduit, ce n’était que pour le pas- 
sage de la première classe à Ja hors classe qui demandait un 
minimum de deux ans. 

Or, nous avons relevé récemment certaine nomination, qui 
a fait un peu de bruit, d'un préfet qui très manifestement ne 
remplissait pas les conditions pour être nommé à une préfec- 
ture de classe supérieure et nous devons vous dire très fran- 
chement que nous considérons que, même mA er des sympa- 
thies très humaines peuvent justifier de tels choix, ces sym- 
pathies seraient plus heureusement employées à d’autres 
effets. 

Enfin, nous avons vu également, ces derniers temps, un cer- 
tain abus des nominations sur le papier, 

Nous avons relevé à huit jours d'intervalle au Journal ofli- 
ciel cinq nominations de préfets, cenx-ci ayant été aussitôt déta- 
chés aux ministères de la santé publique, de l'éducation natio- 
nale, des affaires étrangères, de la France d'outre-mer. J'ai eu 
la curiosité de suivre le jeu. IL m'a paru véritablement assez 
pittoresque. 

Il y avait un poste de préfet hors cadre vacant. On a immé- 
diatement nommé un préfet, ce qui était normal. Mais, comme 
on était très pressé, on l’a, dans le même mouvement, nommé 
ailleurs ce qui a permis le même jour, au même Journal offi- 
ciel, de faire une deuxième opération du mème genre sur le 
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mème poste ainsi redevenu vacant. Puis, huit jours après, 
comme cela avait réussi, on a recommencé l'opération pour le 
même poste avec trois autres candidats. 

Je me félicite que de jeunes collègues aient pu bénéficier de 
cette bienveillance mais, malgré tout, ce système ne 1e parait 
pas extrèmement recommandable, 

En effet, de deux choses l'une: ou bien vous voulez vous 
débarrasser définitivement d’un certain nombre de candidats, 
dont vous jugez que la carrière peut se terminer ainsi, à l'avan- 
tage peut-être de l'administration; c'est une conception. Mais 
cette pratique n'est pas tout à fait de nature à valoriser les 
nominations de préfets. Un préfet est un haut fonctionnaire qui 
a droit à des égards, à une consilération généralement méritée. 
Si on galvaude le titre, on a bien des chances de diminuer la 
considération dont il jouit, ce qui est malgré tout fâächeux, car 
Jes hautes fonctions doivent garder un certain prestige auprès 
de la population, et chacun de nous sait que cela est plus 
oportant que jamais. 

Ou bien — et c'est la seronde possibilité — vous penserez 
d'aventure qu'après avoir fait sortir temporairement ces fonc- 
iionnaires des cadres de la préfectorale, vous pourrez les y faire 
rentrer quelque jour, Mais alors vous augmenterez véritable- 
ment pour l'avenir l'encombrement d'une carrière qui est déjà 
singulièrement encombrée. Et c'est cette situation qui est l’ob- 
jet essentiel de mon propos. 

I règne actuellement, dans le corps préfectoral « un ma'aise », 
car il y a encore trop de traditions et de discipline dans ce 
corps pour que je puisse employer le mot de mécontentement. 
Nous sommes arrivés à une situation qu'on ne peut pas tolérer 
us Jongtemps. Les sous-préfets et les secrétaires généraux 
er classe, les préfets de première classe et les préfets de 
seconde classe sont, à quelques semaines près, exactement du 
mème âge, de sorte qu'il n'y a plus dans votre administration 
de pyramide, 

Cela présente un léger inconvénient. Ceux qui sont au som- 
met de la pyramide sont confortablement installés. Comme vous 
n'avez aucun moyen — tout au moins pas de moyen recom- 
mandable (Sourires) — de les faire disparaître, vous avez la 
cerlilude que ceux qui sont au-dessous d'eux ne monteront 
en au sonunet de la pyramide. C’est assez décourageant. 
1 faut chercher les moyens de sortir de cette situation. 

L'an dernier, la commission de l'intérieur avait demandé 
qu'un certain nombre de secrétaires généraux hors classe, en 
fonction dans des départements importants, la Seine-et-Oise, les 
Bouches-du-Rhône, par exemple, soient nommés préfets de troi- 
sième classe tout en étant maintenus dans leurs fonctions 
actuelles, 

Après tout, cela n'aurait rien de choquant; le chef de cabinet 
du préfet de la Seine est bien préfet de trofsième classe. Il ne 
serait donc pas scandaleux que le collaborateur direct du pré- 
fet d'un très grand département eût le même avantage. 

Vous direz que c’est une demi-satisfaetion. C’est malgré tout 
une salisfaction, à la fois une satisfaction d'ordre matériel et, 
plus encore, une satisfaction d'ordre psychologique. Je crois 
que cela est recomisandable. 

Je crois qu'il vous faut aussi reconsidérer l'usage fait par 

vous de l'attribution de classes personnelles et cela est vrai, 
mar seu:ement pour les préfets, mais également pour les sous- 
reflets. 
: Oh! j'entends bien que la classe personnelle, surtout avec le 
jeu actuel qui consiste à nommer tel fonctionnaire dans Ja 
classe personnelle, puis à le jaisser un temps indéfini dans cette 
classe personnelle en ne pensant pas très souvent à lui pour 
les postes correspondant à cette classe qui pourraient devenir 
vacants, cetie attribution d'une classe personnelle, dis-je, ne 
constitue pas une solution parfaite. C’est lout de même quelque 
chose. 

Le sous-préfet de troisième classe et même le préfet à qui 
on donne une classe personnelle obtient tout de même un 
minimum de satisfaction. S'il lui reste encore quelque naïveté — 
ce qui, dans la carrière, est plutôt rare — il peut espérer que 
cette satisfaction personnelle se traduira un jour par une satis- 
faction plus concrète et plus réelle. 

Enfin, il y a, tout au bas üâe l’échelle, ces malheureux que 
l'on appelle les chefs de cabinets, 

ll y a des préfets charmants auprès de qui la vie d’un chef 
de cabinet ne manque pas d'agrément. I y en a d’autres, et 
ce ne sont pas les moins mauvais, qui sont plus difficiles à 
vivre. Quand on est chef de cabinet, on est bien obligé de sup- 
porter l'humeur de son « patron ». 

Il faudrait qu'au bout d'un certain temps le chef de cabinet, 
qui risque actuellement de demeurer chef de cabinet pendant 
sept ou huit ans — nous avons déjà connu cela, il y a quelque 
trente ans, dans l'administration préfectorale — puisse trouver 
une compensation. 
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Dans les préfectures hors classe, on peut être sous-préfet, et 
même sous-préfet de yremière classe, en étant directeur de 
cabinet. Mais, dans les préfectures qui ne sont pas hors classe, 
on est condamné à garder indéfiniment, sans chance d'avan- 
cement, le titre et la situation assez médiocre de chef de cabinet. 

N'accepteriez-vous pas, monsieur le ministre, d'examiner une 
solution qui consisterait, comme on l’æ fait à un moment donne, 
à attribuer à un certain nombre de chefs de cabinet anciens 
la nomination au grade de sous-préfet, qui serait un peu de 
baume sur une blessure qui, sans cela, mettrait longtemps à 
se cicatriser ? 

Voilà quelques-unes des suggestions que nous voulions vous 
soumettre, J'aurais d'autres critiques à formuler, mais je ne 
le ferai pas, car l'heure est suffisamment avancée pour que 
nous ne parlions que de l'essentiel. 

Mais, vraiment, la crise du personnel dans l'administration 
préfectorale est capitale. Elle est une forme majeure de Ja crise 
de la fonction publique. À ne pas s'en soucier, l'Etat jouerait un 
jeu extrèmement périlleux. 

Il est temps que l’on se rende compte qu’un Etat ne peut 
vivre, être solide, équilibré et à l'abri des surprises, de quel- 
que côté qu'elles viennent, que si les fonctionnaires sont 
contents de leur sort et sont à la fois imora'ement et matériel- 
lement, très bien traités. 

L'indigence des rétributions de nos fonctionnaires, le fait que 
nous avons manqué si souvent aux engagements que Ja loi 
leur donnait, expliquent en très grande partie la crise grave 
de la fonction publique. Et, la crise de la fonction publique, 
c'est vraiment la crise de l'Etat. 

Finalement, je regrette de le dire, cela peut annoncer une 
crise plus profonde qui mettrait en cause nos traditions lihé- 
rales, la République elle-même et le maintien de la stabilité 
et de l’ordre dans un régime que nous croyons encore le moins 
mauvais possible. 


M. le président. MM. Ballanger et Demusois ont déposé nn 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
ie crédit du chapitre 31-11. 


La parole est à M. Demusois, pour défendre cet amendement, 


M. Antoine Demusois. La réforme du contentieux adminis- 
tratif a transformé les conseils de préfecture en tribunaux 
administratifs, mais cette transformation, aux termes du 
décret 53-935 du 30 septembre 19%3, comporte la suppression de 
deux postes de secrétaire administratif. 

D'autre part, nous considérons que la transformation des 
conseïs de préfecture en tribunaux administratifs de droit com- 
run exigerait un minimum d'indépendance et, pour cela, il 
faudrait qu'ils ne soient plus placés sous l'autorité du min s- 
tère de l’intérieur. 

Par noire amendement nous demandons que soient rétahlis 
les deux postes de secrétaire administratif et nous marquons 
notre opposition au décret du 30 septemibre 1953. 


M. le président. M. Quinson à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-11. 

La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. Mon amendement tendait à obtenir que 
les secrétaires généraux des préfectures des départements de 
Seine-et-Oise, des Bouches-du-Rhône, du Nord et du Rhône 
aient rang et prérogatives de préfet de troisième classe. Cet 
amendement ayant le même objet que l’amendement déposé 
par M. Fonlupt-Esperaber au nom de la commission de l'in- 
térieure saisie pour avis, je le retire. 


M. le président, L'amendement de M. Quinson est retiré. 
M. Pierre Meunier a déposé un amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-11. 
La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. Mon amendement à pour objet d'attrer 
l'attention de l’Assemblée sur la situation de certains agents 
de préfecture particulièrement lésés. IL s’agit des chefs de 
bureau, des rédacteurs ainsi que des commis de préfecture 
nommés avant le 1* juillet 1949. 

Je rappelle brièvement les faits. En 1949, on a créé deux 
cadres nouveaux, le cadre d'attachés de préfecture et le cadre 
des secrétaires administratifs. Des décrets ont permis l'inte- 
gration de 80 p. 100 des chefs de bureau et rédacteurs dans le 

remier de ces cadres et 49 p. 100 des commis de préfecture 
Aèns le second. Pourquoi ces pourcentages ? Personne n en 
sait rien. Ils oht été choisis d’une manière absolument arbi- 
traire. 
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Le choix même des personnes n'a présenté aucune garantie. 
11 a été effectué d’après les notes des intéressés, mais chacun 
sait que les notes varient suivant les chefs et suivant les pré- 
tectures. De telles méthodes ont conduit à l'arbitraire le plus 
complet. 

Le résuitat est que ïes agents non intégrés voient leur car- 
rière brutalement interrompue, quels que soient leurs droits 
acquis, tandis qu'ils continuent à exercer les mêmes fonctions 
que ceux qui sont intégrés et exéeutent d'ailleurs <es fonc- 
tions avec le même dévouement et la même compétence, Ces 
agents sont victimes d'une injustice criante. C'est pourquoi je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon amende- 
ment qui a pour objet d'inviter le Gouvernement à procéder 
à l'intégration totale des agents intéressés et cela à compter 
je la date prévue pour les décrets initiaux pour la prise d'effet 
des intégrations, c'est-à-dire le 1* janvier 1949. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'observation de M. Meunier se 
rapporte en réalité non pas au chapitre 31-11, mais au chapitre 
31-13, sur lequel la commission de l'intérieur aura, elle aussi, 
différentes observations à présenter. 


M. Pierre Meunier, J'ai déposé mon amendement sur ce cha- 
pitre, parce que l'année dernière l’Assemblée avait adopté un 
amendement identique sur ce même chapitre 31-11. 


M. le président. Monsieur Meunier, acceptez-vous de reporter 
votre amendement au chapitre 31-11? 


M. Pierre Meunier, Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


M. Genton a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-11, 


La parole est à M. Genton, 


M. Jacques Genton. Mesdames, messieurs, au moment où va se 
terminer cette séance, j'essayerai de résumer brièvement les 
raisons qui m'ont amené à déposer cet amendement portant 
réduction indicative de 1.000 francs à l’article 4° du cha- 
pitre 31-11. 

Il ne s’agit pas, bien entendu, de priver les membres du corps 
gd en d'une somme de 1.000 francs dont ils ont grand 
esoin — je vais y insister tout à l'heure — mais bien au con- 
traire d’essaver de fixer, dans l'esprit de certains de nos collè- 
gues, qui, parfois, ne comprennent pas très bien les difficultés 
que rencontrent les membres du corps préfectoral, les raisons 
pour a tree il existe ce que M. le rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur appelait tout à l'heure un malaise. 

Il faut, si vous le voulez bien, se souvenir tout d’abord que 
le préfet, traditionnellement, aussi bien de par son origine 
impériale que de par la Constitution de 1946, doit être le repré- 
sentant du Gouvernement en son entier, c'est-à-dire de tous 
les ministères, et je me félicite que des circulaires récentes 
l'ait, à plusieurs reprises, rappelé. 

S'il existe quelques exceptions, quelques ministères qui veu- 
lent échapper à ces principes, ce sont là des exceptions regret- 
{ibles auxquelles il importe de porter remède. Ce rôle exception- 
nel du préfet conduit à des conditions de nomination parti- 
culières. Le préfet est un fonctionnaire ad nutum, c'est-à-dire 
à la discrétion totale du Gouvernement. Néanmoins, il convient 
— et vous le comprendrez comme moi — que ce haut fonction- 
naire ait des garanties de carrière, sinon il ne serait plus én 
mesure d'exercer ses fonctions dans de bonnes conditions et 
avec dignité. 

La nécessité de ces garanties de carrière m'amène à manifester 

le désir de voir se continuer l’interpénétration à laquelle faisait 
allusion tout à l'heure un de nos collègues, entre les deux 
corps, le corps de l'administration centrale et celui de l’admi- 
nistration préfectorale. Ces raisons m'amènent à souhaiter que 
des critères objectifs soient retenus pour la nomination des 
préfets. 
. Ces critères objectifs sont bien simples. II s’agit de faire appel 
à la carrière: à ceux qui ont réellement exercé les fonctions de 
chefs de cabinet de préfets, de secrétaires généraux ou de sous- 
préfets, pour nommer les préfets, en tenant compte, bien 
entendu, de considérations politiques évidentes däns un régime 
re se comportant plusieurs tendances et plusieurs partis 
poli iques. 


M. Jean Cayeux. Et de leur importance, dont on n'a pas tenu 
suffisamment compte dans le passé. 


M. Jacques Genton. En effet. Quelle est la situation en 1953 ? 
Le corps préfectoral est très encombré. 








Les raisons qui créent l'encombrement du corps préfectoral 
sont de trois ordres. Premièrement, la rémtégrat de hauts 
fonctionnaires iniustement écartés de l'administration prefec- 
torale à une certaine période. En second lieu, le maintien de 
hauts fonctionnaires entrés dans les cadres à tilre précaire à 
une période où il fallait une administration nouvelle. 

A ce sujet — et je ne voudrais pas faire appel à des souve- 
nirs historiques — je pense, comme un certain hotmbre d'entre 
nous, que l'amalgame doit être terminé, qu'i serait insuppor- 
table de conserver deux cadres différents dont l'un pourrait 
se considérer comme inférieur à l'autre et dont les membres 
h'auraient pas vocation aux mêmes postes que ceux qui peu- 
vent être contiés à d'autres. 


Les délais qui nous se} rent de l'accession à la carrière 
méfectorale de ces hauts fonctionnaires sont suffisamment 
éloignés pour qu'ils aient pu faire preuve de leurs qualites, 


En troisième lieu, nous connaissons des hauts fonctionnaires 
qui sont arrivés très jeunes au grade de préfet, qui ont créé 
ce que l’on appelle et je m'exkuse de ce barbarisme, lembou- 
teillage. Mais est-ce que ce ne sont pas précisément ces fonc- 
tionnuires venus très jeunes et au sommet de l'administration, 
qui se plaignent de l'encombrement ? C'est une question que 
je pose ? 

En tout £as, si nous revenons à un état normal de stahi- 
lité, il est certain que le corps préfectoral ne connaitra plus des 
mouvements aussi nombreux et aussi rapides que ceux qu'il 
a connus depuis les années de la Libération. 


Les conséquences de cette situation, c’est l'existence de deux 
goulots d'étranglement. 


L'un est constitué au passage des fonctions de chef de 
cabinet de préfet aux fonctions de sous-préfet. 


Je ne rappelle pas les arguments développés par M. le 
rapporteur pour avis. L'auke goulot est constitué par les 
difficultés que rencontrent les hauts fonctionnaires pour passer 
du grade de sous-préfet au grade de préfet. La moyenne d'äge 
des sous-préfets est supérieure à la moyenne d'âge des préfets. 
IL s'ensuit qu'il vaut mieux dire à certains sous-préfeis qu'ils 
n'ont plus de chances d'être nommés préfets et les habituer 
à cette situation, aussi pénible qu'elle soit. Il conviendrait alors, 
d'envisager le relèvement de l'indice-plafond de leur grade. 


es exigences de l'horaire m'obligent à interrompre ici le 
développement de mes arguments. J'accéderai aux conclusions 
du rapporteur de la commission de l'intérieur en ajoutant qu'il 
ne S’agit pas de demander l'abrogation des classes personnelles, 
qui, si elles donnent lieu à critiques, permetlent néanmoins 
d'améliorer la situation de certains fonctionnaires, Je regrette 
pour ma part, qu'elles soient attribuées avec trop de parcimo- 
nie. Il faudrait, en réalité, une réorganisat'on totale de l'admi- 
nistration préfectorale. Je souhaite voir rattacher le coups pré- 
fectoral à la présidence du conseil où il aurait peut-être 
vocation à exercer les missions d'administration générale pour 
lesquelles il sewait mieux préparé que n'importe quel autre 
corps. 

Peut-être serait-il aussi souhaitable, dans une réorganisation 
fondamentale du gouvernement, de voir le président du consed 
exercer une partie des attributions du ministre de l’intérieur 
car ce fut, mesdames, messieurs, dans la période où le prési- 
dent du conseil était ministre de l'intérieur que le corps préfec- 
toral eut le mieux la faculté d'exercer les hautes missions dont il 
a la charge à travers le pays. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à 
la prochaine séance. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la marine 
marchande et des pêches sur la deuxième lecture du projet 
de loi sur la sauvegarde de la vie himaine en mer et l’habita- 
bilité à bord des navires de commerce, de pêche et de plai- 
Cr a été mis en distribution aujourd'hui (n° 6530 rectifié, 


Conformément à l’article 36 du règlement et À la décision de 
Ja conférence des présidents du 8 décembre 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu’il n'y ait pas débat, en 
Aête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 
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as: À mù 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'intérieur demande à 
donner son avis sur le projet de Joi n° 7164 portant réforme 
fiscale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément À l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


PER EE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Isorni une proposition de loi 
tendant à compléter l’article 19 de la loi n° 53-681 du 6 août 
1953 portant suppression des inéligibilités. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7410, distri- 
buée et, s'il n’y a pas he ae et renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Germaine Poinso-Chapuis une proposition de 
loi portant réglementation des conditions d'exercice des profes- 
sions de teinturier-nettoyeur et détacheur-apprêteur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7411, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jules Catoire et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1946 concernant les retraites minières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7412, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. d’Argenlieu et tendant à modifier la loi n° 51-374 du 27 mars 
1951, relative au régime de l’assurance-vieillesse en vue de 
permettre aux vieux travailleurs d'opter pour le régime de 
retraite le plus avantageux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7408, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


“ 


du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


Te dé 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. Vincent Badie une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un 
crédit de 500 millions de francs destinés à indemniser les vic- 
times des orages de grêle et des inondations qui ont causé 
d'importants dégâts dans le département de l'Hérault. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 7414, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Hippolyte Ducos un rapport, 
fait au nom de la commission de la défense nationale, sur la 
proposition de résolution de M. Edouard Herriot et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à apporter son 
concours à l'érection d'un monument au maréchal Lyautey, à 
Paris, à l’occasion de la célébration de son centenaire (n° 6969). 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 7409 et distribué. 





J'ai reçu de M. Juglas un deuxième rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer ei 
territoires sous tutelle de Ja loi validée et modifiée du 11 sep. 
tembre 1941 sur l'exercice de la pharmacie (n°° 3779-5850-63%62). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous ]g 
n° 7413 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (LIL. — Marine 
marchande) (n° 7350). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7415 et distribué. 


J'ai reçu de M. Lacoste un rapport, fait au nom de la com. 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étran- 

rip Pan l'exercice 1954 (I. — Service des affaires étrangères) 

n° 7373). 

Le rapport séra imprimé sous le n° 7416 et distribué. 


J'ai reçu de M. Dorey un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de la présidence du conseil (Etats asso- 
ciés) pour l'exercice 1954 (n° 7381). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7417 et distribué. 


J'ai reçu de M. Abel gr | un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement du ministère 
de la justice pour l'exercice 1954 (n° 7402). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7418 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à allouer au per- 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones chargé de la dis- 
tribution et de la manutention, ainsi qu'aux agents qui 
effectuent le transport des dépèches, des indemnités de risque 
équivalentes à celles dont bénéficient les agents des douanes 
(n° 5999). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7419 et distribué. 


ei @ 20 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 10 décembre, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 


_Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des 
eg affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
Intérieur (suile) (n° 6761-6934-7116-7208-7258, — M, Fiancig 
Leenhardt, rapporteur) ; 


Industrie et commerce (suile) (n° 6760-6831-7115-7288. — 
M. Jules-Julien, rapporteur); 


Présidence du conseil (suite) (n° 6763-6891-7118-7203-7263. — 
M. Le Roy-Ladurie, rapporteur). 


Discussion des conclusions du rapport de la commission de 
comptabilité sur la fixation des dépenses de l'Assemblée natio- 
nale et de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 194 
(n° 7396 rectifié. — M. Taillade, rapporteur). 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficative aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 194: 


Finances et affaires économiques (I. — Charges communes) 
(n°8 6756-7403, — M. Faggianelli, rapporteur). 


Discussion du ee de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
‘année 1954 (n°s 7312-7393-7404. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954 


Eventuellement, travaux publics, transports et tourisme 
(L. — Travaux publics, transports et tourisme) (suite) (n°* 6767- 
7122-7162-7364. — M. François Benard, rapporteur); 
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Eventuellement, éducation nationale (suite) (n°* 6754-7112- 
r2)7-7328-7369. — M. Simonnet, rapporteur (éducation nationale) 
et M. Marcel David, rapporteur (Enseignement technique, jeu- 
nesse et sports); 

Eventuellement, radiodiffusion-télévision française (suite) 
(nes 6774-7097-7389-7395-7405. — M. Jean-Paul Palewski, rappor- 
teur). 

Discussion du projet de loi de finances pe l'exercice 1954 
(nes 6748 et annexe, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission des finances et, d'autre part, la commission des 
hoissons, pour l'examen de la proposition de loi (n° 6838) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
une aide financière aux pelits et moyens viticulteurs de 
l'Hérault, du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales, 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 5 décembre 1953. 


PLAN QUADRIENNAL POUR LES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Page 6086, 1" colonne, 7° et 8 alinéa : 
Au lieu de: « article 11 », 
Lire: « arlicle 11 bis ». 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 1"° séance du 6 décembre 1953. 





PLAN QUADRIENNAL POUR LES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE (suite). 
Page 6116, 2° colonne, à la fin du 9 alinéa (art. 22-10 bis): 
Au lieu de: « annulées », 
Lire: « cumulées ». 


Page 6117, {re colonne, 4° alinéa: 
Au lieu de: « article 22-10 bis », 
Lire: « article 22-11 ». 
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Démissions de membres de commissions. 





M. Ben Aly Chérif, démissionnaire du groupe du mouvement 
républicain populaire, cesse, en application de l’article 16, ali- 
néa 13, du règlement, d’appartenir à la commission de l'inté- 
rieur, 

M. Vallon (Louis), démissionnaire du groupe d'union répu- 
blicaine et d'action sociale, cesse, en application de l'article 16, 
alinéa 13, du règlement, d’appartenir à la commission des 
finances. 


M. Tremouilhe, démissionnaire du groupe de l’union démo- 
cratique et socialiste de la Résistance, cesse, en application de 
l'article 16, alinéa 13, du règlement, d’appartenir à la commis- 
sion de l’agriculture et à la commission des boissons, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISFS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 DECEMBRE 1953 


(Application des articles %4 et 97 du règlement.) 


a 


CT ee OP PLT VE CU UTE LVL ELITE CET 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impululion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nummément désignés. » 


LE TRE d'u D. 6 « de 60 0860 97.8 2.2 640.9 92 0,9,0 0 9 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit celle publicalion, 
les réponses des nunistres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé+ 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Ni iv. » 





AGRICULTURE . 


10069. — 9 décembre 1939, — M. Jean-Paul David demande à M. te 
ministre de l'agriculture: 1° ce qu'il pense des affirmations 
contenues dans un article publié par le journal La Grande Relève 
des hommes par la science, dans son numéro 193 du samedi 
5 décembre 1933, et dont le texte est le suivant: « Ce qu'on ne dit 
pas non plus c’est que les Français — sans étre consultés — siDven- 
tionnent encore pour une Sornme assez Voisins d'un milliwd de 
francs une grande usine, installe en Bourgogne, qui porte le nom 
de « France-Lait ». Et celte usine transforme les « excédents lai- 
tiers » (sic) en boîies de lait en poudre et de lait condensé. Malheu- 
reusement, en transformant ainsi ces « excédents laitiers », « France- 
Lait» est encombré d’ «excédents de lait en poudre et de lait 
condensé ». Alors « France-Lait » est en proie à de graves difficultés 
financières, malgré son petit milliard de subventions et la <aution 
« morale » des coopératives laitières de la région parisienne du 
Centre-Est et du Nord-Est « France-Lait » cherche des concours. 
Le lait du « Mont-Blanc », à Rumilly (Haute-Savoie), n’'achwte plus 
de lait « excédentaire », et la succursale de Nestlé, à Gap, licencte 
du personnel »; 20 dans le cas où cette information serait exacte, 
peut-il préciser: 1° quel est le montant des sommes englouties dans 
ceite affaire; 2° sur l'ordre de qui elles ont été versées; 3e quelles 
sanctions ont été prises vis-à-vis des responsables. 





BUDGET 


10070. — 9 décembre 1959. — M, Dorey expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un contrat de représentation a été passé entre 
une société étrangère et un groupe de trois personnes jiites entre 
elles par un contrat verbal de société de fait civile. Dans Je contrat 
de représentation ces trois personnes sont désignées pair une 
enseigne X..… Cette appellation n'identifie pas une personne morale 
puisqu'elle est inexistante (il s’agit purement et simplement d'une 
enseigne). Il convient de noter que deux seulement de ces trois 
personnes ont signé le contrat en tant que membre de Ja société 
de fait civiie. Les commissions de la société étrangère sont virée 
à un compte bancaire français identifié par cette enseigne X.…, Ce 
compie fonctionne avec la signalure da chacune de ces trois per- 
sonnes. Les commissions sont réparties entre elles par tiers. Il Jui 
demande si l'on peut assirniler, au psint de vue fiscal, l'associé 
non signataire du contrat aux deux autres, en vertu d'un mandat 
tacite qui résulterait de l'exécution des termes du contrat et de la 
Situation exposée. Il convient de noter que chaque membre de la 
société civile de fait se partase directement les commissions, a la 
mème fonction, et que le contrat de représentation relève du louage 
de service, point qui n'est pas mis en discussion en ce qui concerne 
les deux signataires du contrat. 





10071. — 9 décembre 1953 — M. Draveny expose À M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux 
délégués de la fédération des personnels des services publics. et 
des services de santé Force ouvrière qu’il n’y aurait plus de retard 
dans le règlement des quesiions intéressant les agents des com- 
mines, établissements hospitaliers et assimilés, C'est ainsi que, 
dans le plus bref délai, devait être apportée, notamment, une 
solutioon à la question concernant la revision d'indices pour cer- 
laines catégories de ces agents. Les difficultés devaient être exa- 
minées par une commission de travail. La délégation syndiale 
avait fait observer, répondant à une objection, que les revisins 
sur lesquelles il y avait accord des ministères de l'intérieur et de 
la santé publique ne devaient placer aucun des agents intéressés 
dans une situation supérieure à celle des fonctionnaires de l'Etat 
occupant un emploi équivalent, Rien ne peut s'opposer, par consé- 
quent, à l'approbation des projets d’arrêlés par les minisières de 
lintérieu: et de la santé publique. I} lui demande quelles sont 
les raisins pour lesquelles il n'a pas encore respecté ses engage- 
ments. 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10072. — 9 décembre 1953. — M. Tourné signale à M, le ministre 
de la défonse nationale et des forces armées que des sous-officiers 
sont sérieusement lésés dans leurs droits à pension. Il lui demande : 
1° pour quelles raisons certains d’entre eux n'ont pas perçu l'aug- 
mentalion de 3.000 francs prévus par le décret ne 53-837 du 17 sep- 
tembre 1953; 2° pour quelles raisons les brevets de comptabilité 
délivrés en 1935, D, M. 3521 1/8 du 19 octobre 1%5, ne sont plus 
valab'es après 1945 pour percevoir la retraite échelle 3 au lieu de 
l'échelle 2; 2° pour quelles raisons un sous-officier de carrière 
sergent-<hef, 20 ans de services, 13 campagnes, libéré en 1910 
(pension basée sur les trois dernières années de solde) perçoit 
7.000 francs par mois de moins qu'un sous-officier réunissant les 
mémes conditions (pension basée sur les six. derniers mois de 
solde); 4° s'il est décidé à prendre des mesures pour mettre un 
terme à ces injustices. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10073. — 9 décembre 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques si, envisageant 
d'utiliser pour ses besoins professionne:s, dans l'atelier de bijou- 
térie qu'il vient de créer, une certaine quantité d'or naguère achetée 
à 900 francs le gramme, le détenteur de cet or doit l'entrer en 
stock à son prix d'achat ou au prix actue: 





10074. — 9 décembre 1953. — M. Sauvajon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'ar- 
ticle 11 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1993, «en matière d’acquisi- 
tion immobilière par l'Etat, les départements, les communes et les 
établissements publics qui en dépendent, les comptables publics 
sont déchargés de toute responsabilité par la remise des fonds au 
notaire rédacteur des actes. IL appartient à cet officier public de 
procéder, s'il y a lieu, sous sa responsabilité, à la purge des hypo- 
thèques légales et des privilèges», L'article 13 de la loi n° 53-683 
du 6 août 193 a précisé le champ d'application de ces dispositions 
en ajoutant à l’article 11 ci-dessus un alinéa ainsi rédigé: « Les dis- 
positions du présent article sont applicables à toutes les acquisitions 
immobilières poursuivies par l'Etat, les départements, les communes 
et les établissements publics, qu'elles soient effectuées à l'amiable 
ou par voie d'expropriation», Il lui demande: 1° si un comptable 
public est fondé à refuser l'application de ces dispositions, en arguant 
que le règlement d'administration publique prévu par la loi du 
6 août 1953 dans son article terminal (art, 20) n’a pas encore été 
publié et qu'il n'a pas reçu d'instructions de l’aninistration des 
finances postérieurement au 6 août 1953; 20 si, dans le cas d’un acte 
reçu en double minule par deux notaires, le comptable publie est 
fondé à demander la quittance conjointe de ces deux officiers minis. 
tériels et, pour un payement par virement, l'ouverture préalable 
d'un compte à leurs deux noms, ou s’il peut au contraire se libérer 
valablement entre les mains du seul notaire èn premier, chargé 
des formalités. 





JUSTICE 


10075. — 9 décembre 1953. — M, Barthélemy appelle l'attention 
de M. le ministre de la justice sur une information parue dans le 
quotidien régional Les Dernières Dépêches du 27 novembre 4953, 
selon laquelle, à la suite de vols commis au préjudice d'un grand 
magasin de Dole (Jura), certaines prévenues, bénéficiaires d'une 
transaction avec la direction du magasin, n'auraient pas été pour- 
suivies, tandis que d'autres ont fait l'objet de poursuites judiciaires. 
Ji lui demande si cette information est exacte et, dans l’affirmative, 





en vertu de quelles dispositions légales uné telle discrimination, qui 
semble basée sur les situations sociales des intéressées, à pu étre 
effectuée en ce qui concerne les citations devant la juridiction cor. 


reclionnelle de prévenues accusées d’un même délit. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10076. — 9 décembre 1953. — M. Tourné signale à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que deux employées de Car. 
cassonne-Central ont été licenciées le 1er novembre, alors que l'une 
a son mari au Ch@nage total et l’autre au chômage partiel. Elles 
n'ont connu leur mise en «période de non-utilisation » que trois 
jours à l'avance, ce qui les met dans une situation particulièrement 

énible. La même menace pèserait sur d’autres employées, Or, dans 
e courant de l’année, ces employées ont assuré un trafic très élevé 
sans renforcement d’eflectifs. Il lui demande ce qu’il compte faire 
our réintégrer les employées licenciées et faire cesser de tels 
icenciements. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10077. — 9 décembre 1953. — M, Charret signale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'un immeuble de kron 
(Rhône) qui était, avant 1910, composé d'un rez-de-chaussée à usage 
de débit de boissons et d'un étage à usage d'habitation, a été détruit 
pe les bombardements. Son he ge ch a uffecté l'indemnité reçue 

la construction, au même lieu, d'un immeuble à usage d'habita. 
tion composé d’un rez-de-chaussée ct de deux élages. Les nouveaux 
locataires ont dù prendre en charge l'achèvement de leur local élec. 
tricilé, adduclion d'eau, division, peinture, ele.). Il lui demande: 
4° si le nouvel immeuble, édifié à la place de l’ancien avec les cré- 
dits de l'Etat, doit être considéré comme immeuble ancien ou nou- 
veau, au sens de la loi de 1948; 2° les locataires nouveaux de 
l'immeuble reconstruit avec des dommages de guerre peuvent-ils 
invoquer le bénéfice de la loi du 4er septembre 198, article 8; 3 le 
fait que l'immeuble nouveau est entièrement à usage d'habitation 
empêche-t-il les locataires d’invoquer le bénéfice de la loi du 4° sep. 
tembre 1918. 





$ SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10078. — 9 décembre 1933. — M. de Beaumont demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si aucune mesure 
d'application n'a été prise en vue de l'attribution d'une indemnité 
spéciale aux bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10079. — 9 décembre 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'il existe encore un grand nome 
bre de vieux travailleurs malades ou de veuves de vieux travailleurs 
décédés par suite de maladie contractée au travail, ou de vieux 
assurés sociaux qui furent assujettis, en premier lieu, à la caisse 
agricole de retraite vieillesse, puis à la caisse de la sécurité sociale 
industrielle, qui attendent que leur situation soit définitivement 
réglée. Sous le prétexte qu'ils ont cotisé à deux caisses, on leur 
répond que les différents arrêtés prévus par le décret no 51-727 du 
6 juin 1951 ne sont pas encore parus. Comme il s’agit de femmes 
et d'hommes dans le besoin et qu'il y a là injustice flagrante à 
réparer, il lui demande s'il cst dans ses intentions de faire paraitre 
les arrêtés nécessaires et d'envoyer les circulaires d'application pour 
que les anciens assujettis à deux caisses agricole et industrielle 
puissent bénéficier au plus tôt de leurs droits à la retraite ou à leur 
pension de réversion, 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mercredi 9 décembre 1953. 





1e séance: page 6329. — 2e séance : page 6338. — 3° séance: page 6356. 
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